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Monsieur le président, 
Messieurs les ministres, 


En vous remerciant de tout cœur de l'invitation que vous nous 
avez adressée, à M. le ministre des affaires étrangères et à moi- 
même, et de l'accueil affectueux et confiant que vous nous 
teservez, je veux marquer la signification grandiose de cette 
rencontre de la France avec un immense et prodigieux conti- 
nent: mon vieux pays, que tant de liens unissent déjà à cha- 
Cune de vos patries, s'adressant, grâce à vous, au Nouveau 
Moude et lui portant son message de fervente amitié. 

Car c'est aujourd'hui l'Amérique tout entière qui m'accueille 
en ce splendide foyer de sa communauté politique. Je tiens à 
vous en dire ma profonde reconnaissance et à vous exprimer 
toute la fierté que j'éprouve à la pensée que, pour la première 
fois, le chef d'un Etat européen est reçu dans cette enceinte et 
que ce chef d'Etat est celui de la France. 

Certes, nous nous garderons bien d'intervenir en quoi que ce 
Soil dans les débats qui sont les vôtres ni de vous faire épouser, 
en quelque mesure que ce soit, les difficultés qui sont les nôtres, 
Mais, au-dessus de nos problèmes particuliers, comme au-dessus 
des frontières et des océans, une force puissante nous unit: Ja 
liberté, Une nécessité commune nous pousse: la prospérité. Une 
volonté commune nous anime: la paix. 


Avouerai-je aussi que je ne me sens pas parmi vous un véri- 
table étranger ; c'est sans doute ce que vous pensiez 
lorsque vous m'aviez invité à m'asseoir parmi vous, La France 
est en effet par son passé intimement Fée à votre continent, 
Ses explorateurs et ses pionniers ont parcouru autrefois, comme 
l'a chanté Chateaubriand, « ce vaste empire qui s'étendait du 
Labrador jusqu'aux Florides et depuis les rivages de lAtlan- 
tique jusqu'aux lacs les plus reculés du haut Canada »; elle en 
est toujours voisine par les citoyens libres de ses départements, 
L'hommage que vous rendez à mon pays est un hommage à 
notre origine commune, aux principes qui sont les nôtres et à 
notre même civilisation, issus de la Grèce et de Rome. 

J'ai évoqué en d'autres lieux les tâäches et les souvenirs cam- 
muns qui fortifient l'amilié des Etats-Unis et de la France, Je 
voudrais parler plus spécialement ici du patrimoine si riche que 
mon pays partage avec les nations de l'Amérique latine et des 
relations qu'il entretient avec elles. , 

Nous avons notre berceau sur ce rivage où naquit Colomb 
et d'où le génie latin s'élanca pour donner un nouveau monde 
aux vieilles races qu'il avait fécondées, À ce génie, nous devons 
notre amour de la beauté, notre sens du droit, notre culte pour 
les choses de l'esprit. Nous Jui devons aussi nos langues; el 
quelle fierté c'est pour nous de constater qui 
des langues officielles de votre Organisation sont des langues 
latines ; quelle fierté c'est pour moi de penser que celle lingsue 
française dans laquelle je m'exprime, n'est pas pour vous une 
langue étrangère. Grâce aux peuples de Amérique Halne, 
un avenir magnifique est assuré à notre commun génie dans 
la civilisation des siècles à venir. 


Inéme, {rois 


Mais à ces liens anciens d’une méme origine s'ajoute une 
communauté d'idéal. Le vent qui soufflait dans es voiles de 
Colomb était un vent d'Europe. IE emportait le message spiri- 
tuel, la loi religieuse de nos pères; il emportait le génie clas- 
sique et aussi l'esprit de raison, de recherche et de progrès 
qu'annonçait la Renaissance. 

De cet héritage est né, sur les deux rives de l'Atlantique, 
l'esprit moderne de justice et de liberté; sur votre terre nou- 
velle, propice à l'affirmation des caractères, à la trempe des 
volontés, à la hardiesse exempte de routine, les germes de fa 
liberté ont levé plus vite et plus haut que dans hien des pays 
de la vieille Europe. Aussi, le pavs de la Révolution, des Droits 
de l'homme n'a pas eu de peine à reconnaitre pour sien l'esprit 
de vos libérateurs. Nos luttes pour la liberté furent inidis- 
solubles. Si La Fayette a combattu à Yorklown pour celle des 
Etats-Unis, Miranda a combattu à Valmy pour celle de la France, 
Et je n'ai pas besoin de préciser devant vous quel amour 
portaient à notre patrie, parmi vos plus grands héros, San 
Martin et le père Hidaïgo Y Costilla, 

Mais votre continent a possédé sur le vieux monde une supé- 
riorité à laquelle je dois ici rendre hommage, Vos pères ont 
senti très vite qu'il existait entre gux une communauté morale 
et une solidarité politique. Donner une forme à celte commu- 
nauté fut le rêve d’un de vos plus grands hommes, Bolivar, 
qui personnifiait à la fois le génie américain de la liberté et 
le génie latin de l'unité, 

Ce rêve est devenu réalité grâce à la sagesse et à la foi de 
vos hommes d'Etat, de vos diplomates et de vos juristes: c'est 
une tâche toujours délicate d'associer étroitement des peuples 
souverains à une commune entreprise; vos nations, bien que 
sœurs, ne sont point semblables; elles différent par l'étendue, 
les conditions naturelles, les ressources, le caractère des habi- 
tants; chacune est justement fière de ses traditions et de ses 
progrès et croit à son avenir; chacune veut légitimement conser- 
ver sa personnalité. L'entente fraternelle, l'union, s'est révélée 
possible, car si vous êtes liés par la solidarité géogr iphique, 
vous l'êtes plus fortement encore par la communauté des prin- 
cipes moraux, par le respect de la dignité humaine, par la 
même foi en Ja liberté et en la justice. 

Tels sont les fondements inébranlables de votre Organisation ; 
elle n’a cessé de se développer depuis un demi-sitele et l'esprit 


_ 
+ 


2264 


JUURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Avril 1951 


international qu'elle a développé parmi ses membres est un 
apport précieux du Nouveau Monde à Ja communauté univer- 
sele depuis que ceile-ci tente de s'organiser, d’abord dans la 
So icte de: 

Le monde est devenu étroit, Une secousse qui se produit sur 
une parcelle du globe éthranle l'univers tout entier. Pour le 
mat comme pour le bien, les peuples dépendent les uns des 
autres. Toule guerre, toute crise économique ou sociale frappe 
pus ou mains directement, à échéance immédiate ou lointaine, 
mius ineluctablement, l'humanité tout entière. Si notre idéal 
ne nous Y poussait, la nécessité nous imposerait donc une 


walions, aujourd'hui dans les Nations Unies, 


solidarité d'action. 

Et les principes, les origines, les souvenirs qui nous lient et 
que j'évoquais tout à l'heure n2 doivent pas être seulement les 
prices presigieuses du musée de notre hisloire commune, mais 
l'âme méme d'une coopération toujours vivante et agissante. 

Dans le domaine de la pensée, de la science, des arts, où nos 
peuples se sentent si proches, nous avons déjà fait beaucoup 
les uns et les autres pour que nos écrivains, nos savants, nos 
artistes, nos professeurs, nos étudiants puissent aller chercher 
des deux côtés de l'Océan les sources de savoir et d'inspiration 
et porter Jà où il peut ètre désiré le fruit de Têurs travaux et 
de leur expérience. Et S'ii m'est permis, dans cette réunion, de 
dégager des idtes genérales que je viens d'énoncer des conclu- 


sions pratiques, je souhaite que les échanges se multiplient 


entre vos magnifiques universilfs et les nôtres, je souhaite 
que des deux côtés de‘lAUantique nos langues et nos littéra- 
tures respectives soient de mieux en mieux connues. Ce sont 
là les meilleurs gages d'essor pour notre commune civilisation, 
à laquelle vos élites apportent chaque jour une plus précieuse 
contribut on. 

A cetie coopération dans le domaine intellectuel et spirituel 
s'ajoutent entre la France et l'Armérique latine des liens écono- 
d'une nuportance croissante. 

Mess eurs, il y a à peine six ans que la France, frappée aux 
avant-postes de la liberté, est sortie de la plus terrible épreuve 
qu'elle ait jamais connue, Les témoignages d'affection et de 
fidélité qui nous sont venus de vos pays penignt les années 
tragiques de la guerre et de l'occupation, l'enthousiasme avec 
lequei vous avez salué la libération de Paris comme votre 
propre libéralion nous ont été d'un grand réconfort dans notre 
combat et notre effort de relèvement. Vous savez dans quel 
etat la France était en 1945, Vous savez que si la victoire nous 
rendait le bien le plus précieux des hommes et des peuples: 
la liberté, nous n'étions pas libérés de l'effroyable passif de Ja 
guerre: nos 572.(K) morts, nos ports, nos voies et moyens de 
ccmmunivcation détruits, nos cités et maisons écrastes, notre 
économie paralysée, nos finances ruintes par le tribut de 
17 milliards de dollars, qu'en plus de ses prélèvements en 
nature nous avait imposé l'eunemi. J'ai aujourd'hui la fierté 
de vous dire que, grâce au travail de notre peuple soutenu par 
l'aide fraternelle des Etats-Unis, notre production globale repré- 
sente 140 p. 100 de celle de 1938. 

Bien que les destructions soient loin d’être toutes effacées, 
les échanges ont repris. La France a retrouvé dans vos pays 
des ressources qui lui étaient indispensables. Ses usines res- 
taurées ont permis le rétablissement avec l'Amérique du Sud 
des fructueux courants commerciaux qui existaient avant le 
cataclysme et dont le niveau est déjà largement dépassé. Nous 
sommes heureux de pouvoir contribuer à nouveau — et nous 
espérons d'année en année davantage, malgré la tension poli- 
tique mondiale — à la création sur votre continent de nouvelles 
industries et au développement de vos immenses richesses 
naturelles, condition d'une vie meilleure pour tous. Nous com- 
prenons votre souci de voir assurer, en échange des matières 
premières que vous fournissez, votre ravitaillement en produits 
manufacturés et en produits industriels également à des prix 
raisonnables, Nous sommes convaincus que tous ces problèmes, 
y compris ceux que posent, dans une certaine mesure, la gro- 
duction et en contre-partie les débouchés de l'Afrique. peuvent 


facilement se régler dans le cadre économique d'une « commu- 
nauté atlantique ». Ainsi s’affirmera la vigueur du circuit trian- 
guiaire qui, traversant l'Atlantique, utilisera dans les meilleures 
condilions les ressources de l'Europe, de l'Afrique, des Etats- 
Unis et des pavs latino-américains. 

Je voudrais pouvoir me borner iei à l'évocation de ces tâches 
pacifiques auxquelles l'Europe comme l'Amérique voudrait se 
consacrer tout entière; maïs je serais infidèle à ma mission de 
messager de la France et, je crois pouvoir le dire, de l'Europe, 
si je n'appelais votre attention sur les périls qui menacent Ja 
paix et Ja liberté et sur les nouveaux efforts que nous 4 imposés 
la volonté de faire face au danger. 

I n'a pas dépendu de nous que, selon les principes de la 
charte des Nations Unies, signée par tous, ne fussent organi- 
sées, dans la confiance et la justice, la prospérité et la paix 
pour toutes les nations. Nous n'avons pas perdu l'espérance de 
voir comprendre par tous que Ja coopération internationale, sur 
une base de réciprocité totale, est l'intérêt vrai de tous les 
peuples, L'organisation de la sécurité collective, de la prospt- 
rilé colieclive, demeure notre but. 

Mais, en attendant qu'elle puisse être mise sur pied a ec 
efficacité, ayant appris par une expérience douloureuse que, 
coinme l'écrivait Paul Valéry, « les civilisations sont mortelles », 
nous avions le devoir de tout faire pour éviter le retour de ces 
heures atroces où notre continent est exposé à perdre sa vie 
pour sauver sa liberté. 

Dans Ja tâche que nous avons entreprise, nous avons reçu 
l: concours des Etats-Unis; le pacte Atiantique groupe. désor- 
mais dans une mème solidarité politique et militaire, pour Ja 
défense de la paix et de la liberté, une partie du Nouveau Monde 
et un: parlie de cette Europe, dont patiemment nous travaillons 
à faire une fédération unie et prospère. 

Ainsi, sont liés entre eux, pour Jeur protection, de chaque 
côté de l'Océan, des Etats démocratiques que leur constitution 
comme leur opinion publique, leur idéal comme leurs traditions, 
ne peuvent faire soupçonner de visée agressive contre qui- 
conque. 

IL y a là, messeurs, une révolution dans l'histoire du Nou- 
veari Monde. Aux yeux de beaucoup, nos deux continents pou- 
vaient apparaitre comme deux vaisseaux partis du même port 
et qui, s'étant perdus de vue, croyaient faire voile dans des 
directions différentes; et voici qu'après une nuit de tempête 
i* matin les découvre faisant roule côle à côte. Ainsi réurie 
de nouveau à l'Europe, l'Amérique a compris que son grand 
rève de liberté qui avait pu se réaliser dans le passé, loin de 
tout danger extérieur, n'était plus à l'abri des orages depuis 
que les grands courants qui emportent les nuages sombres se 
sont déplacés, franchissant le; mers. 

Devant les dangers que court Ja civilisation, l'Europe et 
l’Amériqu: doivent oublier, pour se réunir, leurs limites géogra- 
pliques. 

L'Atlhantique est désormais la Mare nostrum, la mer intérieure 
de notre communauté, un2 nouvelle Méditerranée. Dans ces 
jours de trouble et d’anxiété, seule la solidarité de nos démo- 
cralies peut sauvegarder l'hér'tige commun dont elles ont 
reçu la garde et :es princip?s qui valent pour les nations comme 
pour les hommes: la liberté, c’est-à-dire l'indépendance de 
chaque patrie, l'égalité, c’est-à-dire pour toutes l'égale possi- 
bilité de vie et de développement, la fraternité, c'est-à-dire leur 
coopération pour créer plus de sécurité et de bien-être. 

C'est parce que vous savez que ce langage est l’expression 
de l'idéal de la France éternelle que vous nous avez jugés 
Jigne: de vous apporier aujourd’hui, au nom de tous les peuples 
qui veulent l'Europe, nos vœux les plus fervents pour le succès 
de vos travaux. 

Votre continent reste pour nous ce qu'il fut pour Colomb 
dans la tempête et dans le doute, ce qu'il fut pour ses pionniers 
e: ses libérateurs, ce qu'il est aujourd'hui pour le monde libre 
tout entier: l'espérance. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


pêcret du 3 avril 1951 modifiant le décret du 27 mai 1950 portant 
application de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant trar.#crt et 
dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entrepris:s de presse 
et d'in:ormation. 


Le président du conseil d's ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'information, 

Vu la loi no 46-001 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d’actif d’entr'prises de presse el d'infor- 
mation; 

Vu le décret du 27 mai 1950 portant application de la loi susvisée, 


Décrète : 

Art. 10. — Les dispositions du décret susvisé du 27 mai 190 sont 
abroväes en tant qu'elles font application de l'article 3 de la loi du 
11 mai 1936 à la Société du journal Le Pelit Havre, société anonyme 
au capital de 5.100.000 F, dont le siège social est au Havre, 112, bou- 
jevard de Slrashourg, et inscrile au registre du commerce du Havre 
sous le n° B. 


Art. 2%, — Le ministre de l'information est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
DliqQue ITançuise, 


Fait à Paris, le 3 avril 191. 
QUEURLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 


+ + 


Décret du 3 avril 1951 faisant application des dispositions de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 11 rai 1946 de la Société L'Union française, 
dont le siège est à Lyon. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'information, 

Vu la loi no qu 11 mai portant transfert et dévolution 
de hiens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d’'infor- 
mation, notamment les articles 3 et », 

Décrète : 

Art. fer, — J1 est fait application des dispositions de l'article 3 de 
la loi du 1f mai 1936 à la société à responsabilité limitée L'Union 
française, dont le siège est à Lyon, 26, rue du Pat. 

Art, 2. — Le ministre de l'information est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 3 avril 1951 confirmant la délégation de signature donnée 
à l'inspecteur général de la France d'outre-mer, directeur général 
des services du ministère chargé ds relations avec les Etats 
associés. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du, 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés; 

Vu le décret du 29 septembre 1950 chargeant M. l'inspecteur géné- 
ral de la France d'outre-mer Tezenas du Montcel de la direction géné- 
rale des services du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés, 


Décrète : 

Art, fer, — Est confirmée la délégation permanente à M. l'inspeos 
teur général Tezenas du Monteel pour la signature de tous actes, 
arrôtés, décisions et ordonnances, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2% — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1951. 

HENRI QUEUFLLR. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


MINISTERE DES AFFAÎRES ETRANGERES 


Décret du 2 avril 1951 portant désignation du consul de France 
à Tabriz. 


Par décret en dale du 2 avril 1951, M. Meyer (Pierre-Jules), secr# 
taire d'Orient, 3 Cchelon, en mission À l'administration centrale, est 
chargé du consulat de France à Tabriz vacant 


Délégations de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mars 1991: 
Page colonne, % arrêté, article Ge et 7e line, au liet® 
de : « À M. Calvy, chargé de la oordinati des res ivile à 
M. Bottin, ehef de Ia division des affaires économiques et finane 
Cières:; », lire: « à M. Calvy, Chargé de la coordination des 
éconcmiques et financières; à M. Boltin, chef de la division finan- 
ces »; 

Page 2985. fre colonne, dernier arrôté, 4% et fie ligne, au lieu de: 
a à M. Bottin, chef de la division des affaires économiques et finane 
cières », lire: a à M, Bettin, chef de la division finances », 


—+ 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 30 mars 1954, M Schlosherg, chargé de mission 
l'administration centrale du miristère des affaires étranrères, est 
nominé régisseur de la régie d'avances instituée À la direction géné 
rale des relations culturelles par i'arrêté du 4 octobre 190, en rern- 
placement de M. Trotobas 

Le présent arrèté prendra effet à compter du ter février 1951 


MINISTERE DE L'iNTERIEUR 


Décret du 31 mars 1951 approuvant la cession par l'Etat 
da trois parcelles de terrain domanial sises à Saint-Denis-du-Sig 
(Oran). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 9 septembre 1924 sur l'aliénation des terres doma- 
niales affectées à [a colonisation en Algérie; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 194% portant codification de la légis- 
lation domaniale en Algérie, et notamment l’artiche 37 de ce texte: 

Vu la décision du gouverneur général de l'Algérie en, date du 
4 mai 1949, n° 450 AF/COL/A, autorisant en principe la vente de 
gré à gré à M. Courbin (Etienne), de trois parcelles de terrain d'ur 
seul'tenant, Jormant les lots dits « de jardins », du centre de Saint- 
Denis-du-Sig, n9 %4 bis, F bis et F ter: 

Vu l'acte administralif passé le 29 juin 19:0, entre l'Etat et 
M. Courbin (Etienne) ; 

Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvé, aux clau et conditions qui y sont stf. 
pulées, l'acte administratif du 29 juin 1950, aux termes duquel l'Etat 
vend à M. Courbin (Etienne), industriel à Saint-PDenis-du-Sig, movene 
nant le prix de 646.100 F, trois parcel'es de terrain d'un seul tenant, 
formant les lots dits « de jardins », du centre de Saint-Denis-du-S 
d'une contenance respective 

Le lot n° 0 hectare 15 ares 70 centiares 

Le lot F/bis: O0 hectare 9 ares 15 centiares 

Et le 1ot F/ter: hectare 24 ares centiares 

Soit une superfivie totaie de 0 hectare à9 ares 70 centiares. 
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Art, 2 Le prix de vente sera encaissé au profit du budget de la 
coionisation et de l'hydraulique, annexe au budget de l'Algérie. 
Aït. 3%. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jonrnal officiel de 
la République française et in<éré au Journal officiel de l'Algérie. 


Hait à Paris, le 31 mars 1951. 


HENRI QUEUILIF 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 


Le mainistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCIE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 2 avril 1951 portant promotion de classe 
d'un secréta re général de préfecture. 


Por décrel en date du 2? avril 1991, M. Cabrit (Raymond), secrétaire 
général de la préfecture de Vauwluse (3e classe), est nominé secrétaire 
général de la préfecture de Vauclus: (2e classe). 


Décret du 3 avril 1951 
portant régularisation de la situation administrative d’un sous-préfet. 


Par décrel en date du 3 avril 1941: 

La situation administrative de M. Larrieu (Jean-Henri), sous-préfet 
de 2 classe en service détaché, est réguarisée comme suil, compte 
tenu des services militaires accompiis par l'intéressé: 

M. Larrieu (Jean-Henri) est élevé à la fre classe de son grade à 
titre militaire, à compter du 23 octobre 1938, 

M. Larrieu (Jean-Ilenri) est élevé à la hors classe de son grade, 
à compler du ?3 octobre 19%, et maintenu dans ses fonctions 
acluellrs. 


+- 


Décret du 3 avril 1951 portant nomination d'un maire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 188; modifiée par la loi du 
8 juillet 

Considérant Jes nomwbreuses irrégularités commises par M. Oger 
(Joseph, maire de la commune de la Flocellière (Vendée), 


Décrète : 
Art. ter, — M. Oger (Joseph), maire de la commune de la Flœe]- 
Lière (Vendée), est révoqué de ses fonctions. 
Art. 2% — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 


rieur sont Chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNK THOMAS, 


Sûreté nationale, 


INSPECTEURS 


Par arrêté du 41 septembre 1950, les inspecteurs principaux de 
âre classe, officier de police judiciaire, dont les noms suivent, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

MM. Astruc (Jean), Baroni (Marius). 


— 


Par arrêté du 9 février 1951, M. Conte (Gcorges), Inspecteur de 
2 classe, est mis en congé de maladie avec traitement pour une 
ériode de six mois (4 congé) en application des dispositions de 
‘article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1945. 


Par arrêté du % février 1941, M. Charpentier (Georges), inspecteur 
de classe, est mulé pour convenantes personntiles, au service 
des renseignements généraux à Châtellerault. 


——— — 


Par arrètés du 17 février 1951: 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Combal (Pierr:), inspecteur de 2 classe au service des rensei 
gneiments généraux à Nimes. 

M, Pouiles (André), inspecteur de 2e classe au service des rensei- 
gnements généraux à Epinal. 

Sont mulés pour convenances personnelles: 

M. Lamotte (Marc), inspe:tour de {re classe au service d 
gnements généraux à Châteauroux. 

M. Saubaber (Jean), inspect'ur de 3e classe au service des rensei- 
gnements généraux à Bordeaux. 

M. Randon (Etienne), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spé- 
cial de 3° classe à la brigade régionae de police judiciaire à Mont- 


pellier. 


Par arrêté du 20 février 1951, M. Le Corre (Elie), inspecteur de 
ire classe, est mis en congé Je xnaladie avec traitement pour une 
ériode Ge six mois (» congé) en application des dispositions de 
’articie ($ de la loi du 19 octobre 19%6. 


Par arrété du 21 février 1951, M. Amaäirice (Emilien), inspecteur de 
fre class®, est p'acé en conzé de longue durée de lrois mois avec 
traitement (ter congé) en application des dispositions de l'article 41 
de la loi du 19 mars 19%. 


— — 


Par arrèlés du 22 février 191: 

I est mis fin au détachement auprès de la direction du personnel 
de l'administration centrals de M, Mignot (Albert), inspectewr de 
2 classe. 

M. Mignot (Alhert), inspecteur de 2 classe, est radié sur sa 
demande des cadres de la sûreté naliona:e. 

M. Gergaud (Alfr:d), inspecteur de fre classe, est mis en congé 
de maladie avec traitement pour une période de six mois (»e congé) 
en application des dispositions de l'article 9 ($ fer) de la loi du 


49 octobre 1946. 


Par arrêté du 27 septembre les inspecteurs principaux de 
re «lasse, officier de police judiciaire, dont les noms suivent, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

MM. Gay (Isidore), Lespinasse (Etienn:). 


Par arrêlé du 2? février 191, M. Bilois (Jean), est mis en congé 
de maladie avec traitement pour une période de six mois (8e congé) 
en application des dispositions de l'arlicie 43 (8 2) de la loi du 


19 octobre 1916, 
— 


Par arrêté du 27 février 19%, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 13% déc mbre 1990, l'arrêté du 24 rnars 19% portant 
révocation de ses fonclions sans pension de M. Notari (Xavier), ins- 
pecteur «de {re class”, officier de poice judiciaire, est rapporté. 

M. Nolari (Xavier), inspecteur de fre classe, officier de police 
judicaire, est mmulé dans l'intérèt du servie des rens'ignements 


généraux à Vienne. 


Par arréiés du 27 février 1951: 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Bavière (Henri), inspecteur de 3e classe, au service des rense}- 
gnements généraux à Feignies. 


M. Bergeron (Georges), inspecteur de 2 ciasse, officier de police 


Judiciaire, en qualité de chef de poste de police urbaine à Fou- 
quières-les-Lens. 

M. Brulin (Edouard), inspecteur de {re classe, au service des ren- 
scignemen's généraux à Feignies. 

M. Carassou {Maurice), inspecleur de 2e classe, au service des 
renseignements généraux à Toulouse, détaché à Saint-Gaudens. 

M. Debard (Pierre), inspecteur de 2 ciasse, aux services de police 
à ja Guadeloupe. 

M. Ducoussel (Jean), inspecleur de 2° classe, au service des ren- 
seignements généraux à Vichy, 

M. Feral (Daniel), inspecteur “oui ap de 3 classe, officier de 
re judiciaire, en qualité de chef de poste de la police urbaine 

Saint-Tropez. 

M. Gerard (Georges), inspecieur de 3e classe, au service des ren- 
seignements généraux à Sedan. 

M. lorbach (Hubert), inspecteur de 2e classe, officier de police 
judiciaire à la direction générale de la sûreté nationale, 

M. Lachaud (Jean), inspecteur de 2e classe, officier de police 
judiciaire, au service régional de police judiciaire à Bordeaux, déla- 
chement de Pau. 

M. Lambert (Jean), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 
claire, au service régional de police judiciaire à Orléans. 

M. Nadaud (Pierre), inspecteur de 1re classe, officier de police 
judiciaire à Toulouse, service régional de police judiciaire. 


4 


A Avril 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


M. Ros (Joseph), inspecteur principal de re classe, officier de 
police judiciaire, au service des renselgnemeiés généraux de Fos. 

M Suzzoni (Pascal), inspecteur de ?e c'asse, au service régional 
de police judiciaire à Marseille (délarheiment d’Ajaccio}). 

M, Trarieux (Jean), inspecteur de fre classe, offlcier de police 
judiviaire, en qualité de chef de poste de police urbaine à Hennebont. 

M. Vincent (Roberi), inspecteur de 3e classe, officier de police 
judiciaire, au service régional de police judiciaire à Lyon. 

Sont mulés, pour convenances personnelles: 

M. Bony (Pierre), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 
ciaire, au service des renseigneinents généraux à Modance. 

M. Bregeras (Raoul), inspecteur de 2e classe, au service des ren- 
seignements généraux à Angoulère. 

M. Fages (Louis), inspecteur de fre classe, au service des rensei- 
gnements généraux à Bellegarde, détaché à Saint-Genis-Pouiy. 

M, Molas Francois), inspecteur de ?e classe, de police 
judiciaire, au service des renseignements généraux à la Rochelie, 
détaché à Saintes. 

M. Nurdin (Henri), inspecteur de 2% classe, officier de polire 
judiciaire, au service des renseignements généraux à Chalon-sur- 
Saône 

M. Sallet (Jean), inspecteur de {re classe, au service des rensei- 
gnements généraux à Toulouse. 

Sont mis en congé de maladie avee lraitement, en application 
des dispositions de l'article 93, paragraphe 1er de la. loi du 19 octo- 
bre 1956: 

M. Benazelh (René), inspecteur de 1re classe (2e congé) pour une 
période de six mois, 


M. Marly (Gilbert), inspecteur de 3e classe (2e congé) pour une 
période de six mois. 
M. Youenou (Louis), inspecleur de 2e classe (ie congé) pour une 


M. Provast {Picrro), inspecteur de 2 classe, e en congé 
de maladie, avec demi-trtilement, pour une pél de six mois 
en à ‘alion dis de jl'arlicie 93, para- 
graphe ler de la loi du 19 « bre 19 

Il est mis fin au dfiachement auprès du commissariat général 
aux allemandes et aulrichiennes, de M. Lelo \ibert), 

inspecleur chauffeur mécanicien pécial de 2° 
M. Delpon est réintégré dans les cadres de la sûrelé nationale, 

n £g rat de a na! na e 
inspecteur principal de 2 e, est admis à 
à la retraile. 

inspecteur de fre classe, officie de police 
t en congé de longue durée, est r gré 


Un ajournementf de toute p'omoti 
grade pour un an, est infligé à: 

M. Cesari (Jean-Baplisie), inspecteur de 2% classe. 

M. Valle (Jean), inspecteur de 2e ciasse. 

£a démission de M. Neveu (Henri), inspecteur de 3e classe, est 
accepiée, 

L'honorariat est conféré à: 

M. Conseil (Eugène), inspecteur cha 
officier de police judiciaire; 

M. Dubreil inspecteur principal de classe: 

M. Duclos {Joseph}, inspecteur principal de 1re classe, officier de 
police judi: jaire ; 

M. Fuchs (Edouard), inspecteur principal de 2 classe, 
acluellement en retraile. 


uffeur principal de {re classe, 


Recüuficatf au Journal officiel du 13 février 1951, page 4518, 
ire colonne, 15e ligne, au lieu de: « M. Granier (Emiie) », lire: 
« M. Granier (Camille) », 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-392 du 31 mars 1951 portant assimilation à des 
catégories existantes de l'administration de la justice, en vue 
de la revision des pensions de certains emplois supprimés des 
cadres judiciaires locaux de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu a loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, et notamment ses articles 17 et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée, et notain- 
ment sou arlcle 2: 


Vu le décret du 10 juillet 4948 portant classement imidiciaire 
des grades et emplois des personnels civils et militaires relevant 
du régime général des retraites et le décret modificatif du 
14 avril 1949; 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en départements français 
la Guadeloupe, la Guyane francaise, la Martinique et la Réunion, 
modiliée par l'article Sf de la loi du 23 décembre 1916 et par la 
loi du 26 juillet 1947; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux consequences, en ee qui concerne 
les fonctionnaires et agents des services publics, de Ja loi du 


19 mars 1916 susvisée ; 


Vu le décret du 25 août 1947 relatif à l'organisation judiciaire 
des départements de la Gua leloupe, de Ja Quvanc française, de 
la Martinique et de la Réunion; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Art. jer, =. Pour l'application des dispositions le Ja loi lu 
20 septembre 1418 susvisée, les assimilations des emplois et 
ciasses ou grades et échelons supprimés des a EE idres 
judiciaires locaux de la Guadeloupe, de la Guvane francaise, de 
a Martinique et de Ja 1 ies confor 
lableaux de correspondance annexés au présent décret, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le miais- 


tre les tinances des affa ÉCOIIOI que et le lu 
budget sont chargés, charun en ce qui le concerne, de lexécu- 
üon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 31 m 1951 
H UEUILLF. 
Par le p ] | 4 
Le le des SCenuz e d la ire, 
MAY 
Le min les Î el 1 
MAURICI YSCHE. 
Le ministre du 


EDGAR FAURE, 


ANNEXE No 1 


Guadeloupe. 


GRADES, CLASSES ET ÉCHELONS | GRADES ET CLASSES D'ASSIMILATION 


supprimés (cadres locaux), décret du 231 octobre 1923 


A. — Commis grelliers principaux. 


Commis principal de 


Commis greffier principal de 

Commis greffier principal dei greitier qe 2° Ciasse, 


Commis greffier de 1r Comn ] lasse 
i 

| 


| { 
Ave 
Commis crefficrs e 
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ANNEXE No 2 


Guyane 


française. 


GRADES ET CLASSES SUPPRIMES 


(eadres locaux). 


GRADES ET CLASSES D'ASSIMILATION 


(décret du orlobre 1923). 


A. Commnus grefliers principaux, 
Commis greffier principal hors 
Commis greffier de 2e classe. 
Commis greffier principal de 
… | Commis greffier de 3: classe. 
Commis grefliéer principal de 
Commis greffier de 4° classe, 
Commis greffier principal de 
Commis greffier de 5° classe. 
B. — Commis orefliers. 
ommis greffier de fre classe... | Commis greffier de 5° classe. 
Corumis greffier d'une classe infé- 
rieure à . | Commis greffier de classe. 
ANNEXE No 3 
Martinique. 


GRADES ET CLASSES SIPPHIMES | GRADES ET CLASSES D'ASSIMILATION 
Vocaux). (décret du 31 octobre 1923). 

Commis grefliers principaur. 
Commis greffier principal (fre et 

Commis greffier de fre classe. 

B. — Commnus grelliers. 

mmis greffier de fre classe... Commis greffier de 2e classe. 
Commis sreffier de 2° classe. |Comimis greffier de 3° classe. 
Commis greffier de % classe... [Commis greffier de 4e classe. 

Commis greffier de % classe. 

munis greffier de 5° classe... 
Lommis greffier de 6e classe... Commis greffier de 6° classe. 
t 

ANNEXE Nc & 
Réunion. 
0 — 
GRADES ET CLASSES SLPPRIMES GRADES ET CLASSES D'ASSIMILATION 
(cadres locaux). (décret du 31 octobre 1923). 
A. — Commis grefliers. 

minis greffier de fre ciasse..…….. Commis greffier de 3% classe. 
greffier de 2e classe... {Commis greffier de 4 classe. 
ummis greffier de : {Commis greffier de classe. 
Commis 


Commis expéditionnaire de 


Commis expétditionnaire de 


De CIASSC. 
Commis expéditionnaire de 


Î 
| 
| 


|Commis greffier de 5° classe. 


creffier de 6° classe. 


Commis 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Par décision du 29 mars 151, prise sur la proposition éu secré 
ect gel Pro furces armées (air), lé ministre de la défense 
nationaie cite: 

A l'ordre de l'armée aérienne. 

ue (Marius), lieutenant, groupe de transport 2/@ « Frame 
che-Coënié », 

(Alex Jean), fieulenant, 2e groupe’ atrien d'observation d’artile 
erie. 

Pcusset (Pierre), lieutenant, % groupe 
lerie. 

Rouyrene (Henri-Julien), lieutenant, {er 
d'ariillerie. 

ES (Léon), lieutenant, 3e groupe 
erie. 


atrien d'observation d'artik 
groupe aérien d'observation 
aérien d'observation d'artjk 
Ces citalions comportent l'attribulion de la Groix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret du 2 avril 1951 portant promotion d'un officier da l’armée 
de l'air en position de non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 


Par décret en date du 2 avril 194541, est promu, à titre définitif, 
à l'ancienneté hors cadres, pour prendre rang du d® février 191. 
l'officier en non-activité par suppression d'emploi ou licenciement 
de corps dont le nom suit: 

ACTIVE 
Corps des officiers des services administratifs, 
Au grade de Capitaine. 


M. le lieutenant Auffret (Joachim-Yves-Marie)}. 


0 


Décret du 2 avril 1951 portant nominations au grade 
de sous-lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 2 avril 191, sont nommés au grade €& 
sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour Le, ra 
aux dates ci-aprèe, les aspirants de réserve démobilisés dont 
noms suivent, inscrits an tableau d'avancement des aspirants 4 
réserve servant en #ituation d'activité: 


1. — Corps des officiers de réserve de l’air, 
A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du fer novembre 
M. Cormerais (Raymond-Pierre-Noël), né le 26 avril 1923, cent 
mobilisateur air n° 222, 
(Rgng du {er décembre 1%0.) 
Villelte (Paul-Pierre-Henri), né le 18 janvier 1922, centre mobil} 
sateur air n° 22. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 4er décembre 1%.) 

M. Fouqueray (Alain-Joseph-Pierre), né le 22 mars 1920, centre 
mobilisateur air ne 222, 

M. Giacomini (Robert-Jules), né le 9 septembre 198, centre molf- 
liscteur air no 224. 

Les nominations au grade de sous-lieutenant de réserve, objel 
du présent décret, ne comportent aucune régularisation de soMe. 


Décret portant promotions (armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 3% décembre 190: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Train. 


Page 133561, fre colonne, au grade de capitaine, pour prendre 
rang du fer janvier 4951, au lieu de: « 2 tour (choix). M. Martzff 
(Pierre), en remplacement de M. Thevenet, retraité. — Maintenu », 
lire: « 2e our (choix), M. Martzol!l (Pierre), en remplacement de 
M Thevenet, retraité. — Maintenu ». 


© 
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Remises de débets. 


Par arrêté du 3 janvier 1951, sous réserve d'un versement de 
20.000 F, il est fait remise gracjeuse au caporal-chef de réserve 
Lo KRemeur (Guillaume), résidant à Ploumanach en Perros-Guirec 
(Côtes-du-Nord), de la somme de 80.783 F dont il est débiteur 
envers l'Elat pour un trop-perçu de solde de captivité. 


Par arrêté du 23 février 19%541, sous réserve du versement préa- 
lable d'une somme de 13.675 F, il est fait remise gracieuse au 
sergent-major Louise-Adèle (Constant), en service au 3e régiment 
d'artillerie coloniale, à Vernon (Eure), de la somme de 27.375 F, 
dont il est débiteur envers le Trésor au titre d'un Irop-perçu de 
majoration des allocations familiales compensatrice des avantages 
fiscaux, 


+- 


Désignation d'un membre du comité d'action scientifique 
de défense nationale. 


Par arrêté du 31 mars 1951, esl nommé membre du comité d'action 
scientifique de défense nationale, créé par décret du 24 mai 1948: 


M. le professeur Gaston Dupouy, directeur du centre national de 
Ja recherche scientifique. 


Nomination d'un membre du conseil d'administration de la caisse 
de sécurité sociale des militaires. 


Par arrêté du 3% mars 1%1, M. le capitaine de corvette Ballet 
(P.), membre du conseil d'administration de la caisse de sécurité 
sociale des militaires (membre représentant des affiliés, armée da 
mer), est remplacé dans ses fonclions par M. le capitaine de fré- 
gate Chalmin (P.-M.), à compter du {er mars 144. 

L'arrôlé ministériel du 23 septembre 1919 (Journal officiel du 
de: octobre 191%, p. 97%) est modifié en conséquence, 


Attribution du diplôme technique. 


Rectificatif au Journal officiel du %5 novembre 190: pare 1194, 
2% colonne, 63 ligne, au lieu de: « M. le capitaine Dornseiff (Curt- 
Charles-Frédéric) », lire: « M. le capitaine Dornseiff (Curt-Frédéric- 
Charles) ». 


Attribution du certificat technique, 


Pecliflcatif au Journal officiel du % novembre 19%0: page 11982, 
4 colonne, 18°, %Me et 24e ligne, au lieu de: « MM, les capitaines 
Bouttecon (H.-R.)j et Leconte (D.-A) », lire: « MM. les capitaines 
PBouttecon (H.-R.-A.) et Leconte (L.-A.) »; au lieu de: « MM. les 
lieutenants Ratte (N.-B.-L.) et Vergely (C.-H.) », lire: « MM. les lieu- 
tenants Ralte (H.-B.-L.) et Vergely (G.-H.) », 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Reclifieatif au Journal offiviel du 14 seplembre page 9784. 
Paragraphe B, Provenant des cominis administratifs, {0 régjon 
militaire, au lieu de: « Thouan Mustapha », ljre: « Touam Mus- 


{apha », 


Reclificatif au Journal officiel du 26 septembre 1%0, page 1040, 
Poragraphe E, Provenant des auxiliaires de bureau, 10 région 
Muitaire, au lieu de: « Benamou Massouna; Bertoncella (Ger- 
maine) », lire: « Benamoun Hassouna; Bertoncello (Germaine) ». 


Par décision n° 13631/DCM/TRANS/PC du 27 mars 1951, les secré- 
laires administratifs ci-après, inscrits au tableau d'avancement de 
1949, arrêté par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
à : date du 28 février 1951, sont nomanés dans les conditions sui- 
vantes : 


10 Pour le grade de secrétaire administratÿ principal. 


(A compter du 4er juillet 4949.) 
M. Dauphin (Robert), 17 région militaire. 
M. Fruchou (Henri), 4° région militaire. 


2 Pour Le grade de Secrétaire administratif de {re classe, 
1er échelon. 
(A compter du 1 janvier 1919.) 
Mile Huleux (Denise), établissement central du matériel de lrans- 
missions. 
M. Mallegol (Hervé), 3 région militaire. 
+ 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du % rmars 1951, pages M7 et 
23048: 


INFANTERIR COLONIALE 


Au lieu de: « Pacini (Antoine), venant de l'infanterie, Indochine 
Nord », lire: « Pacini (Antoine), venant de l'infanterie, Indochine 
Sud » 

ARTILLERIK COLONIALR 


Au lieu de: « Duhart (Andn-Jules), venant du train, 
deniale française », lire: « Dubhart (André-Joseph), venant du (rain, 
Afrique occidentale française ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-393 du 2 avril 1951 majorant le montant de l'avance 
sur péréquation attribuée par le décret n° 48-1575 du 9 octobre 
1948 aux tributaires de la loi du 14 avril 1924. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écomne 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme adiministrative, 

Vu Ja loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 portant ouverture de 
crédits applicables aux mois de janvier et février 1951 et auto- 
risation de percevoir les impôts pour l'exercice 1954, et la loi 
u° 01-247 du 1% mars 1951 portant ouverture de crédits provi 
soires applicables au mois de mars 1954; 

Vu Ja Loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 4{u 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1575 du 9 octobre 1948 attribuant aux retrai- 
tés tributaires de la loi du 14 avril 1924 une avance sur la péré 
quation prévue par la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 19%K; 

Vu le décret n° 49-45 du 12 janvier 1949 majorant le montant 
de l'avance sur péréquation attribuée par le décret n° 481733 
du 9 octobre 1948 aux tributaires de la loi du 14 avril 1924, 

Décrète : 

Art. 1%. — compter du janvier 19%1, le moatant da 
l'avance sur péréquation fixé par les articles 2 du décret n° 48 
1975 du 9 octobre 1948 et 1% du décret n° 49-45 du 12 janvier 
1919 est uniformément élevé à douze fois le montant en prin- 
cipal du total de la pension ou de l'allocation ainsi que de 
majorations pour enfants et des pensions temporaires d'orphe- 
lins liquidées sur la base des traitements, soides ou salaires en 
vigueur antérieurement au juillet 1943. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le ministre du budget, 

EDGAR FAURR, 

Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
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Décret du 2 avril 1951 portant délégation de signature 
au chef de service du contrôle économique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrelaire d'Elal aux affaires économiques, 

Vu les articles 2% et 27 de l’orconnance du 30 juin 1915 relative 
à la conslalation, la poursuile et la répression des infractions à la 
legislation économique ; 

Vu le décret du 50 juin 1945 relatif aux teansactions, aux amendes 
el aux confiscations administralives en matière d'infractions à la 
législation économique, modifié pur les décrets des 19 juin 19%6 et 
9 1917; 

Vu le décret du 12 mars 191 et l'arrêté de la même date relatifs 
aux aliribulions du secrélaire d'Etat aux affaires économiques ; 

Vu l'arrêté du 1% mars 1931 portant félégalion de signature au 
directeur général des prix et du contrôle économique, 


Décrète : 

Art, 9er, — En cas d'empêchement du directeur général des prix 
et du contrôle économique, Je chef de service du contrôle écono- 
mique est habillé à signer les acles et décisions pour lesquels le 
directeur général des prix el du <ontrô:e économique a reçu délé- 
gation permanente du secrétaire C'Elat aux affaires économiques par 
arrôté du 14 mars 151. 

Art. 2. — Le présen! décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 2 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muuistre des Jinances et des affaires économiques, 
MAL RICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Décret du 2 avril 1951 portant nomination 
d'un inspecteur général honoraire de l'économie nationale. 


Par décret en date du 2? avril 1951, M. Turquet (Francois), ancien 
inspecteur général de l’économie nätionale, est nommé inspecteur 
général honoraire de l'économie nationale. 


+ © 


Décret n° 51-3854 du 3 avril 1951 autorisant l'émission 
de bons du Trésor à intérêt progressif. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu l’article 20 de la loi n° %-1615 du 31 décembre 1950 portant 
ouverture de crédits applicables aux mois de janvier et février 
191, 

Décrète : 

Art. 1, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à émettre des bons du Trésor à intérêt pro- 
gressif d'une durée maximum de trois ans. 

Art. 2. — Les bons du Trésor à intérêt progressif sont établis 
sous la forme « au porteur » ou « à ordre » et sont assimilés aux 
autres bons du Trésor en ce qui concerne le régime fiscal, les 
opérations de barrement, d'endossement ainsi que les modalités 
d: domiciliation anonyme fixées par les articles 75 à 77 de la loi 
d': 21 mars 1947. 

Les bons du Trésor à intérêt progressif ne sont admis ni au 
réescompte, ni au bénéfice des avances des instituts d'émission. 
Hs ne peuvent, sous peine de confiscation, être souscrils, acquis 
ou détenus, à quelque titre que ce soit, pour leur propre compte 
ni pris en nantissement par les banques, les établissements 
financiers, les sociétés d'assurances et de capitalisation et autres 
organismes soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 435-679 
du 13 avril 1945 et du décret n° 45-769 du 20 avril 1945 relatives 
au dépôt en comple courant des valeurs du Trésor à court 
terme, non plus que par les agents de change, les notaires et 
les courtiers en valeurs mobilières. 

Art. 3 — Les bons du Trésor à intérêt progressif sont rem- 
boursibles au gré du porteur après un délai de trois mois à 
compter de la date d'émission. 

Si le porteur conserve le bon au delà de trois nrais, le prix 
de remboursement est majoré d'un intérêt augmentant de tro's 
mois en trois mois pendant la première année, puis de six mois 
en six mois pendant les deux années suivantes. ; 

Le prix d'émission et les prix de remboursement à Ja fin de 


chaque pcriode tUimestrielle ou semestrielle sont fixés par 


arrêté du minstre des finances et des affaires économiques. 


Dans le cas où ces prix viendraient à être modifiés, le nouveau 
barème ne serait applicable qu'aux bons émis postérieurement 
à la dale fixée par l'arrêté modificatif. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de déterminer par arrêté les conditions de l'émission 
et d'assurer l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 151, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires economiques, 
MAURICE PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 51-141 portant répartition vrovisoire de crédits au titre 
du budget general et 25 budgets annexes (dépenses mi:itaires). 


Rectificalif au Journal officiel du {1 février 1951, page 1188, 
8° partie, dépenses diverses : 
Au lieu de: 
«a Chapitre 6025, — Népeners des exercices clos. 
« Chapitre 603%, — Dépenses des exercices périmés non freppées de 
déchéance », 
Lire : 
« Chapitre 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. 
« Chapitre 60%. — Dépenses des exercices clos 


Remise de débet, 


Par arrû'6 en date du 20 mars 1951. le ministre Ges finanres et des 
affaires économiques à remise gracieuse à Mme Le Jaouen 
(Camille), veuve Rou<<et de Pomaret, de Ja somme dont elle reste 
redevable, en capilal el inléréls, sur celle de 305.753 F qu'elle a 
perçue à tort pour la périxie du 19 avril 1953 au fer juillet 1949 


sur sa pension de veuve de militaire n° À 27%6%4, 


Bureaux de douane ouverts po: les importations d’agrumes 
en provenance d'Espagne. 


Le minislre du budget, 
Vu le code des douanes, et notamment l’article 24, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont abrogées, à compter du 5 avril 1951, les disposi- 
tions des arittés des G février 1941 et 20 février 1951, donnant la 
liste des bureaux de douane par lesquels peuvent être dédouanées 
les oranges et mandarines reprises aux positions nos 72 A et 72 B 
du tarif des douanes et importées au titre du poste II de l'accord 
commercial franco-cspagno!l du 31 octobre 1950, 

Art. 2. — Le directeur général! des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du. présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1951. 

Pour le ministre et par dé'fgation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Emission de bons du Trésor à intérêt progressif. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
u le décret no 48-1320 du 25 août 1938; 
Vu le décret n° 91-294 du 9 avril 1951, 


Arrèle : 

Art. fer, — L'émission des bon: du Trésor à intérêt progressif, 
d'une durée maximun de dix-huit mais, aulorisée par le décrel 
n° 48-1226 du 25 août 191$ sera close le 4 avril 1951. 

9 __ L'émission des bons du Trésor à intérêt progressif, 

d'une durée maximum de trois ans, autorisée par le décret n° 3!- 
avril 1951 sera ouverte le 5 avril 4951 Gans la métropole, 

dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Guyane, en Algé: en Tuxisie, au Muroc et en Sarre; eie sera 


suis predvis. 


| 


4 Avril 1951 


Art. 2. — Les souscriplions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après: 

Recettes centrales des finances et recetles-perceptions de la Seine; 

Paierie générale de la Seine; 

Caisses des trésoriers-payeurs généraux de la métropole, des rece- 
veurs particuliers des finances, des receveurs percepleurs et percep- 
teurs, des percepleurs, des percepleurs municipaux el percepleurs 
; 

Caisses des trésoriers généraux d'Algérie, de Tunisie et du Maroc 
et des receveurs principaux des finances d'Oran et de Constantine; 

Caisses des trésoriers-payeurs généraux de Ja Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane française; 

Caisse du trésorier général en Sarre; 

Receltes de l'enregistrement, des contributions indirectes et des 
douanes, 

Reveiles des postes, télégraphes et téléphones: 

Direction de la dette pubique, service des émissions, pavil'on de 
Flore, à Paris (à l'exclusion des souscriptions en numéraire); 

Banque de France (siège central, succursale et bureaux auxi- 
liaires) ; 

Banques el établissements financiers; 

Caisses d'épargne et de prévoyance; 

Caisse nationale et caisses régionales de crédit agricole mutuel; 

Acents de change, notaires, courtiers en valeurs mobilières et 
tous autres intermédiaires agréés par la Banque de France. 

Art, 4 — Les bons pourront Ctre délivrés en coupures de 5.000, 
20.000, 100.000 et 1 million de francs, 

Art. 5. — Le prix d'émission est fixé à 4975 F par coupure de 
5.000 F, à 19.900 F par Coupure de 20.000 F, à 99.500 F par coupure 
de 100.000 F, à 995.000 F par coupure de 1 million de francs. 


Les prix de remboursement sont fixés comme suil: 


COUPURES |; COUPURES | COUPURES | COUPURES 
de de de de 
5 000 F. 20.000 F. 100 000 F. | 1000009 F. 


Après 3 MOIS. 5.000 20.000 100.000 1.000.000 
Après 6 5.040 20,16) 100.800 1.008.000 
Après 9 5.080 20.320 101.600 1.016.000 
Après À 5.125 2%) AN) 192.70) 1.025.000 
Après 18 5.210 20.810 164.200) 1.012.000 
ADrÈS 2 4) 21.2) 106.000 1.060.000 
Après 2 ans et demi... 5.415 21.660) 108.300 1.083.000 
ADrès 5.54) 23,%%) 111.000 1.110.000 


Art. 6 — Pour l'application des articles 75 à 77 de la loi du 
21 mars 1947 et de l'arrèté du 48 avril 4917, relatifs à la domiciliation 
des valeurs du Trésor à court ierme et à leur remboursement en 
cas de perte, voi, destruction, le délai de six mois exigé pour le rem- 
boursement des valeurs domiciliées avant fait l'objet d'une oppost- 
tion et non présentées par un tlers porleur, commencera, dans tous 
les cas, à Courir trois ans après Ja date d'émission du bon: il en 
sera de Même du délai de Six mois exigé pour le remboursement 
des valeurs détériorées ou démunies de leur talon, quand elles n'ont 
pas fait l'objet d'une domfrciliation. 


Art. 7. — Le aorésent arrêté sera publié au Journal ofjéciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 3 avril 1951. 
MAURICE-PETSCHE, 


Complément à l'arrêté du 3 février 1951 fixant le prix caf 
des arachides décor:iquées de la campagne 1950-1951. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer, 
Va l'ordonnance n° 45-1 483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté no 21 498 du 3 février 151; 
\près avis du comité national &es prix, 
Arrélent: 

. Article unique. — Les disposilions de l'arrêté ne 21 4% du 
3 février 1951 ne sont pas applicables aux graines d'arachides décor- 
liquées de la campagne 190-194, en provenance des terriloires 
d'outre-mer, qui ont fait l'objet d’un contrat d'exportation sur la 
Métropole conclu antérieurement à la publication dudit arrôté. 

Fait à Paris, le 3 avril 1951. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le Secrétgire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BUPON. 
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Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénétios agricoles 
forfaitaires imposahbies au titre de l'année 1950 (henefices da 
1950). | 

(Art. 66 du code général des impôts.) 

Recüficatif au Journal officiel du 29 mars 19541: 

Page 4, département de l'Aude, Cultures fruilières, colonne 1, 
paragraphe b, au lieu de: « Champs vergers el vergers », lire: 
e« Champs vergers et prés vergers ». 

Page 63 8. département de la Charente-Marilime, colonne 
en regard de: « 1, — Zone côtière et d'Aunis, ajouter: « Généralité 
cultures », 

Page 72 B. 4, département du Gard, Généralité des cullures, 
colonne 2, compiéler ainsi qu'il suit Ia définition des calégories 
d'exploitation: 

3 — Région des Cévennes: 
calégorie. — supérieur à 36 F. 
de catégorie. — est supérieur à 18 F et ne dépasse pas 36 F, 
3° calégorie. — ne dépasse pas 18 F. 

JE, — Région des Garrigues: 
tre calégorie. — est supérieur à 52 F. 

%æ catégorie, — est supérieur à 26 F et ne dépasse pas n2 F. 
ge calégorie. — ne dépasse pas 26 F. 

HI — Région de la vallée du Rhône: 
ire catégorie. — est supérieur à 85 F. 
2e catégorie. — est supérieur à 43 F et ne dépasse 85 F, 
3° catégorie. — ..ne dépasse pas 43 F. 

IV. — Régions méridionales: 
fre catégorie. — est supérieur à 60 F. 
2e calégoris, — est supérieur à 30 F et ne dépasse pas 60 F. 
de catégorie. — ne dépasse pas 50 F. 

Page 79 A, immédiatement avant la ligne: « Cullures marat- 
chères, — Idern — 70.000 », ajouter: « Loir-et-Cher ». 

Page 85 B. 4., département de la Haute-Marne, Généralité des cul- 
tures, colonne 2, VI, Valiage et Vallée, 3e calégorie, au lieu de: 
a ne dépasse pas 15 F », lire: « ne dépasse pas 18 F », 

Page 88 B. 4, département de l'Oise, Généralité des cullures, 


colonne 4, 5 ligne, au lieu de: « est à 0 F », lire: « est fixé 


Page 92 B. 4, département de la Seine, Cultures légi 
plein champ, a) Sur terrains d'épandage, colonne 2, fre 
primer le mot: « (surplus) ». 


Hnicres de 


ligne, Sup- 


Page 99 B. 4, département de la Somme, Apiculture, colonne 3 
au lieu de: « » », lire: « Q », 


Page 102 p. 4., immédiatement avant la ligne: « Cullur:s marai- 
chères et primeurs — Idem — 50.000 », ajouter: « Vaucluse ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 avril 1951 relatif au refus d’un legs consenti à la faculté 
de médecine ei de pharmacie de l'université de Bordeaux. 


Par décret en date du ? avril 1951, le doyen de la faculté de méde. 
cine et de pharmacie de l'université de bordeaux est autorisé À 
refuser, au nom de celte faculté, le legs de la somme de 13009 F à 
elle consenti par Mile Denuce (Elisabeth-Joséphine-Mathive Paule) 


Décret du 31 mars 1951 portant trans!ormation d'une chaire de 
la faculté des lettres de Lille et portant nomination d'un proies- 
seur. 


Par décret en date du 21 mars 1951: 
La chaire d'histoire générale et régionale du moven Aze de la 
facullé des lettres de l’université de Lille (dernier titulaire: M Pere 
TOY, nommé à Paris) est transformée en chaire 


de vre 


Mme Worms de Romilly, maître de conférences à In frculté des 
lettres de Lille, est nommée, à compter du fer mars 1951, à la chaire 
de grec de celte même faculté et titularisée dans le grade cor 


pondaont. 


Décret du 31 mars 1951 portant transformation d'une chaire 
de la faculté des lettres de Nancy et nomination d'un professeur, 


Par décret en date du 31 mars 1951: 

La chaire d'histoire du moyen âge et de l'Est de la France de la 
facullé des leltres de l’université de Nancy est transformée en chaire 
d'histoire du moyen âge. 

M. Schneider, professeur tilulaire à la faculté des lettres de 
versité de Nan:y, est nommé. à compter du {or mars 1951, à la chaire 
d'hisloire du moyen âge de cette même faculté. + 
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Décret du 31 mars 1951 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 31 mars 1951, M. René Louis, chargé €é’ensei- 
ere à la facullé des lettres de l’universilé de Caen, est nommé, 

compter du {+7 mars 4%1, à la chaire de jangne et littérature fran- 
çuises du moven âge et de ja Renaissance de celte même faculté et 
Vlulurisé dans le grade correspondant. 


Décret du 2 avril 1951 portant transformation de chaire 
et nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 2 avril 1951: 

La chaire d'histoire moderne et de l'Europe centrale de la facuité 
oes iellres de l'universilé de Lille (dermier litulaire: M. Tapié, nommé 
à Pari<) est transformée en chaire de lüngue et iillérature russes. 

M. Stremooukhoff, maitre de conférences à la faculté des lettres 
de l'unversité de Lille, est nommé, à compter du 1° mars 1951, à la 
chaire de jangue e1 littérature russes de cette même faculté et titu- 
brisé dans le grade correspondant, 


+ 0 


Décret du 2 avril 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 2 avril 1951, M. Goudel (Georges), doeleur 
ès sciences, est nommé, à compter du 1 avril 1951, à ja chaire 
d'éjeclrotechnique de Ja faculté des sciences de Nancy (en rempla- 
cement de M. Poirot, décédé) et titularisé dans le grade de profes- 


6 +- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Jeunesse et sports. 


Par arrêlé en dale du 1: maæts 19%1, M. Tailliez, sous-directeur de 
la jeunesse el des sports, est promu à l'écheion exceptionnel de son 
emploi à compter du {°° janvier 1990. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 avril 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et Chaussées. 


Par décret en date du 2 avril 1951, est acceptée, pour compter du 
26 tévrier 191, la démission de M. Bastien (Henri), ingénieur de 
classe des ponts et chaussées, en position de congé hors cadres. 


-_— 


Décret du 2 avril 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées, 


Par décret en dale du 2 avril 1931, est arceplée, pour compter dun 
%0 décembre 1930, la démission de M. Degardin (Ernest), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées en position de congé hors cadre. 


Décret du 2 avril 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 2 avril 191, est acceptée, pour compter dn 
23 février 1951, la démission de M. Coullié (Georges), ingénieur de 
b claise des ponts et chaussées en position de congé hors cadres. 


Décret du 2 avril 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Pär décret en date du 2 avril 1951, est acceptée, pour compter du 
9 février 1991, la démission de M. Biondel (Charles), ingénieur de 
% classe des ponts en chaussées, en posilion de congé hors cadres. 


@ &- 


Affectation du produit des péages perçus au port de Nantes. 


Par arrêté en date du 28 mars 1951, la chambre de commerce da 
Nanies à été autorisée à prélever, sur le produit des péages perçus 
à son profit au port de Nantes et annexes, je montant de la dépense, 
provisoirement évaiuée à 3.500.000 F, entraînée par les travaux 
d'exhaussement et de renforcement du quai de la Fosse, en ava! du 
pont transbordeur au port de Nantes, autorisés par décision du 
ministre des 1ravaux publics, des transports et du tourisme du 
7 décembre 1950 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 février 1951 ont été nommés: 


Sous-directeur, échelon exceptionnel. 


(A compiler du {er janvier 1948.) 
MM. Naudin (Jean), Michel (Emmanuel). 


Directeur adjoint, échelon ezxteptionnel. 
(A compter du 21 juillet 1948.) 
M. Robaglia (Jacques;. 


+- 
Service des mines. 


Par arrété en date du 20 mars 1%41, M. Decamps (Antoine), ingé- 
hieur des travaux publics de J'Etat, est remis dans la position d'acti- 
vilé et aflecté, à compter du 1e mars 1951. à l'arrondissement miné- 
ralogique de Metz, subdivision de Metz-Nord II. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 avril 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 
Vu le décret du 10 mars 1%1 portant nomination des membres 
du Gouvernernent, 


Décrèle : 
Art. f#7. — Délégation permanente est donnée à M. le docleuf 
Gaston Muraz, médecin général inspecteur des troupes coloniales 
(cadre de réserve), conseilier technique au cabinet de M. le docteur 
Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, pour signer au 
nom du secrélaire d'Etat, à l'exclusion des décrets, tous actes, arré- 
tés et décisions concernant le service de santé, qui ne présentent pas 
un caractère réglementaire ou de principe. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofjicicl de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
+— 


Décret du 2 avril 1951 modifiant le décret du 26 juin 1926 et ses 
modificatifs, réglementant le commerce, ta détention et l'emploi 
des substances vénéneuses en Aîrique occidentale françaice, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu la loi du 12 juillet 1916 concernant l'importation, l'exportation, 
le commerce, la détention et l'usage des substances vénéneuses; 

Vu le décret du %0 décembre 1916 portant application en Afrique 
occidentale française de la loi du 12 juilet 196; 

Vu le décret da » mars 4918 relatif à l’appiication en Afrique occi- 
dentale française de la loi du 12 juillet 1916; 

Vu le décret du 23 juin 1922 prohäbant sians les possessions et pays 
de protectorat relevant du ministre des colonies, la sortie, la réexpor- 
tation, le transit et ie transbordement de l'opium et des produits 

iacés ; 

Ki le décret du % janvier 19% portant 1églementalion du com- 
merce, de la détention et de l'emploi des substances vénénenses en 
Afrique occidentale française, moiifñé par les décrets du 2 avril 
1922, du 8 octobre 1948, avec ses rectificalifs du 28 décembre 191) 
et du 21 octobre 1956, et le décret du 17 décembre 1919; 


| 
| 
, 
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Vu la loi du 19 juin 1927 poriant ratification de la convention 
signée à Genève le 13 juillet 1931 concernant la réglementation de 
la cstribütion des stupéfiants, ensemble le décret du 30 juin 19%; 

Vu le décret du 19 novembre 198 portant réglementation d'admi- 
nistration publique pour l'application dans la métropole de la loi 
du 19 juillet 1815; 

Vu larrûté du 7 décernbre 19% du ministre de la santé pub'ique 
et de la population ffxant la composition de la section H des tableaux 
des substances vénéneuses, complété par l'arrèté du 16 mars 149, 


Décrèle : 

Art, fer, — Les tableaux 4, B et C annexés au décret susvisé du 
26 janvier 1926, sont suppriunés et remplacés par les tableaux figu- 
rant à l'arrèlé du 7 décembre 1948 du ministre de la santé publique 
er de ia population, complétée par les arrètfs du 16 inars 1919 el du 
23 mars 19%0. 

Art, 2. — Les arlicles 2 et 3 du décret du 25 avril 192, les arlti- 
cles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 du décret du 8 octobre 198 sont sup- 
primés. 

Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République francaise, ainst qu'au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française et inséré au Builetin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 avril 1951. 

HENRI QUEUILIR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Décret du 2 avril 1951 approuvant les délibérations n°: 43 et 44 du 
6 décembre 1950 du conseil général du Dahomey fixant les règies 
d'assiette et les tarifs de la taxe de pacage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu les délibérations nos 43 el 41 du 6 décembre 1550 du conseil 
général du Dahomey fixant les règles d'assietle et les tarifs de la 
taxe de pacage: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'assielte, 
‘es délibérations susvisées 43 et 4% du 6 décembre 1950 du 
conseil général Gu Dahomey fixant les règles d'assielte et les {arifs 
d2 la taxe de pacage, à l'exception des mots: « pour compter du 
4er janvier 1951 ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Dahoaney, el inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 2 avrii 1991. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 
Décret du 2 avril 1951 approuvant la défibération de l'assemblée 
représentative des Etahiissements français de l'Océanie du 

24 novembre 1950 relative aux droits de consommation sur les 

tabacs fabriqués. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative des Efablissements français de l'Océanie ; 

Vu la délibération de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie du 24 novembre 1950 relative aux droits de 
Consgmmalion sur les tabacs fabriqués ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu: 

Décrèle : 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 

ia délibération susvisée de l'assemblée représentative des Etablisse- 
Inents français de l'Océanie du 24 novembre 1950 relative aux droits 
de consommalion sur les tabacs fabriqués. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie, et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 avril 1991, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


+- 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Complément à l'arrêté du 18 février 1948 relatif à l'attribution de 
ristournes sur la cotisation ou à l'imposition de cotisations supplé- 
mentaires en matière d'accidents du travail et de maladies profes 
sionnelles. 


Le minisire du travall et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance no 45-2350 du 4 octobre 194 portant organisation 


de la sécurité sociale, notamment l'artice %; 

Vu la loi no 46-2426 du ©50 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travaii et des maladies professionnelles, 
notamment l'article 13 (3e a!inéa) : 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1916 portant règlement 
d'administralion publique pour l'applicalion de la loi du 230 octobre 
1916 susvisée, notamment l’article 33 (2e alinéa): 

Vu l'arrêté du 18 février 1948 relatif À l'attribution de ristournes 
sur la cotisation ou à l'imposition de cotisations supplémentaires en 
matière d’accid'nts du travaii et de maladies profe<sionnelles: 

Vu l'avis du comité technique central de coordinalion prévu à 
l'artic:e 31 du décret du 31 décembre 1916 susvisé, 


Arrûle : 


Art. fer. — Le paragraphe fer de l'article 2 de l'arrêté du 18 février 
relatif à l'attribution de rislournes sur la cotisation ou à l'impo- 
sition de cotisations supplém nlaires en matière d'accidents du tra- 
vail et de maladies professionnelles, est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« En ce qui concerne Jes établissements dont le comité d'entreprise 
a oblenu l'autorisation exceplionnelle de gestion prévue par l'arti- 
cle 4, 5e alinéa, de la loi du 30 octobre 19:6, une rislourne leur est 
accordée lorsque le coût de la fraclion du risque gérée par les orga- 
nismes de sécurité sociaie, évalué sur les bases définies à l'alinéa 
précédent, est inférieur à un pourcentage de la cotisation verste 
pour la couverture de ladite fraction du risque ». 

Fait à Paris, le 27 mars 1951. 

Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 mars 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBIET. 


Complément à l'arrêté du 5 décembre 1949 fixant les conditions dans 
lesquelles peuvent être attrisuées des ristowrfes sur les cotisations 
de sécuriié sociale relatives au risque d'accidents du travail et de 
maïadies professionnelies. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 18 février 1948 relatif à l’attribution de ristournes 
sur la cotisation et à l'imposition de cotisations supplémentaires en 
malière d'accidents du travail et de mnaladies professionnelles, 
notamment je paragraphe 3 de l'article 2: 

Vu l'arrêté du 27 mars 1951 complétant l'arrêté du 18 février 1944 
susvisé; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination prévu À 
l'articie 31 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946, 


Arrête: 


Art. {0r, — L'article fer de l'arrêté du 5 décembre 1919 fixant les 
condilions dans lesquelles peuvent être attribuées des ristournes 
sur les Cotisations de sécurité sociale relalives au risque d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles, est complété par le para- 
graphe suivant: 

« 30 Pour les établissements dont le comité d'entreprise a obtenu 
l’aulorisation exceplionnelle de gestion prévue par l'arlicle 4, 3e alinéa, 
de la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et Ja réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, le coût de la 
fraction du risque gérée par les organismes de sécurité s0 iale, 
évalué sur les bases définies au 2e alinéa du paragraphe 4e de 
l'article 4 de l'arrêté du 16 février 1948 doit @lre Inférieur à %4 p. 400 
de la cotisation versée pour la couverture de ladite fraction du 
risque ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrûte. 
Fait à Paris, la 28 mars 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


© 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


1951 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Avril 


Baréme des cotisations prévu à l'articie 2 de l'arrêté du 16 février 1948 
pour les industries du bois. 


Journal ciel d 


teclilicatif au 1951 : 
Pare 0 % « mettre en italique Jes 


Construction rt reparation 4€ COqQUes en 


29 mars 


lonne, %e et 2% lignes, 


bois » 61 25 4: « Chantier fluvial el construction d'embarcalions (dont 
du premiere nt st pas le Lois ». 
Pave 14 color pitre « Jeux, jouets el articles de sport », 
ne 57.1: « Fabricali de jeux et jouet 
NUMÉRO NUMÉRO TAUX 
de la du risque 
NATURE RIS QT FE de 
sociale), Lion. 
Au de: 
57.14 Fabricalion de jeux et jouets en 
97.15 Fabrication de billards non portatifs et 
97.17 Fabrication de jeux aulomaliques, sans 
Fabrication de maquettes et modèles 
Lire 
57.13 Fabrication de jouets en ( Avec O. M 271.0 5,60 
matière plastique. ...... {Sans O. 571.04 2,10 
97.11 Fabrication de jeux et 
jouets en bois, ete...... 
57.15 Fabrication de billards non Avec O. M. | 571.05 4,10 
portalifs el accessoires. 
57.17 Fabricalion de jeux auto- 
Sans O. M. 71.06 2,40 
57.18 Fabrication de maquettes 
el modèles réduits...... 


chagitre « Instruments de musique », der- 


Page 315%, 2e colonne d 
« À domicile, s. 0. m., lire: « à domicile, 


hière ligne, au lieu de 
sans M. }). 


+- 


Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 16 février 1945 pour les industries de la mêta;lurgie. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 mars 1951 : 
Page 3157, 
ministre du 
délégation »; 


{re co'onne, dans le contreseing, après: « Pour le 
travail el de la Sécurité sociale », ajouter: « et par 
2e colonne, Chavitre 17, 7e ligne, n° 17.60, Affinage de 
inélaux précieux, dans ja Colonne « numéro du risque (sécurité 
Sociale) », au Heu de. « 17:00 », Jire: « 176400 »: chapitre 20, 
Ur ligue, ne 20.92, au lieu de: « Fabricalion d'appareils frigorifiques 
et de laboratoires », lire: « Fabrication d'appareils frigorifiques 
ménagers et de laboratoires ». 


Pace fre coionne, chapitre 21, 6e ligne, n° 21.13, Fabrication 
de raatériel pour la préparation enécanique des minerais et maté- 
riaux, dans Ja colonne « taux de cotisalion », au lieu de: « 3.60 », 
lire: « 3.90 »; % colonne, chapitre 23 et 2%, % Jigne, au lie de: 
« Décollelage, tournage, boulonnerie, visserie, décolletée », lire: 
« Décollelage, tournage, boulonnerie, visserie décolletée ». 


Page 3159, 2e colonre, avant-dernière ligne, au lieu de: « A l'exelu- 
sion du 53.216 », lire: « A l'exclus.0n du 38.206 ». 


Statuts types définitifs des caisses industrielles et commerciales 
d'allocation vieillesse, 


Recliticalif au Journal of/liciel du 20 mars 1951: 


Page 2S33, articles &, 42 ligne, au lieu de: « Esi nulle et de plein 


droit », lire: « Est nulle de plein droit ». 


Page 2854, article 27, au lieu de: « La cotisation de chaque assu- 
jet est exigible annuellement et d'avance, en application de l’ar- 
üicle 3 du décret nv 49-1303 du 17 septembre 1949 dans les quinge 
premiers jours de chaque année d'âge de l’assujetti », lire: « La 
cotisation de chaque assujetti est exigible annuellement et d'avance, 
en appication de l'article 5 du décret ne 49-1%3 du 17 septembre 
4 Fr les quinze premiers jours de chaque année d'âge de l'as- 
sujelU », 


<- 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 mars 1951, il ect mis fin, à compter dn 
fer décembre 1950, au détachement de Mile Fourmann, secrétaire 
d'aduinistration de fre classe à l'administration centrale, annrès du 
Iminisiére des affaires étrangères (service des affaires allemandes et 
aulrichiennes), 

Mile Fourmann est réintégrée en qualité de secrétaire d'alminis- 
tration de {re classe À l'administration centrale du ministère du tra- 
vail ét de la sécurilé sociale, à compter du décembre 1950. 


MIiNISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 31 mars 1951 portant extension à la commune de 
Coucy-le-Château-Auffrique de l’ensemble des d'spositions de la loi 
n° 48-1360 du 1:7 s:ptembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapnorts des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
insttuant des allocations de logement, modifice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et ds J'urhanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1er septembre 1918 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et localaires on occupants de locaux d'habitation ou à usage profcs- 
sionnel et in<tiluant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article fer: 

Vu les propositions du conseil municipal de Coucy-le-Château-Auf- 
frique en dale des 9 août 1950 et 2% janvier 1901: 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Aisne en date du 
6 octobre 1950, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la Jloi no 48-13%0 du 1e sep 
tembre 1938 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de 
locaux d'habitation où à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totalité à la commune de Coucy-le-Château-Auffrique (Aisne). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil es ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret Ou 3 mars 1951 portant ext:nsion à la commune du 
Tronquay de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1350 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des aïlocations de logement, modifice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi no 48-140 du fer septembre portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires on occupants de locaux d'habitalion ou à usag» profes- 
sionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son arlicle fer; 

Vu Ja proposition du cons‘il municipal du Tronquay en date du 
2 octobre 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de l'Eure en 
date du 18 décembre 1950, 


Décrèle : 

Art. fer, —— Les dispositions de la Joi no 38-1260 du 1e seps 
tembre 1918 porlant modification et codification de la législation 
re:alive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d’habilation ou à usage prolessionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totalité à la commune du Tronquay (Eure). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présnt décret, qui sera publié au Journal 
officiei de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
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Modalités de fonctionnement de ja commission instituée par 
l'articie 11 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction. 


Le rmministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
des finances el des alaires économiques et le ministre du budget, 

Vu la loi no 50-54 du 21 juillet 1950 (art, 41) instituant des primes 
à la construction; 

Vu le décret no 0-88 du 2 août 1950 pris en application de ladite 
hi, et nolaminent son artic.e 11; 

Vu L'arrêté du 2 août 19550 du ministre la reconstruction et de 
l'urbanisme, portant fixation pour certaines communes de condi- 
tions spüciales d'octroi de primes à construction, 

Arrèlent: 

Art. {#7, — Oulre les aliributions qui lui ont été confites par le 
décret n° du 2 août 1950 et l'article fer de l’arrêté du 2? août 
4950, la commission instituée par lartlicle 11 du décret susvisé, 
donne ésalement des avis tnolivés sur toules jes questions que lui 
Souinet le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Art. 2. — La commission émet ses avis en tenant comple notam- 
ment de l'uliiité économique et sociale 4es projets présentés, tant 
au point de vae de l'emplacement que sousle rapport de la qualité 
et de Ja renlabililé des constructions envisagres. 

Art, 3. — La commission peut demander toute enquêôle ou sup- 
plément d'information qui parailrail nécessaire à J'insiruction 
des uiluirés qui lui sont soumises. 

Elle peut notamment décider d'entendre les personnes qui solli- 
citent le bénétice des primes à la construction et d’une manière 
générale loule personne gont il lui parait utile de recueillir l'avis. 

Le ministre de ia recon<truction et de l'urbanisme peut désigner 
des rapporteurs, Ces rapporteurs parlicipent aux délibérations de la 
cominission avec voix consultative. 

Art. ! — Le représentant de l'ordre nalional des architectes et 
le représentant de ja fédéralion nationale du bâtiment et des acti- 
vités annexes sont choisis par Je ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sur une liste de camiilats présentés par ces orga- 
nismes, dont le nombre est triple de ceiui des postes à pourvoir. 

La durée du mandat est fixée à deux ans, Le mandat est renou- 
velable, 

Art, 5. — La commission ne peut valablement délibérer que si 
la moitié des membres est présente, 

Art, 6. — Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
des voix des membres présents. 

En cas se partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 7. — Va commission siège au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Son président prépare les convocations et les 
ordres du jour et étabiit les procès-verbaux, 

Art, 8. — Les avis émis par la commission sont inscrits sur un 
registre et signés par le président et le secrélaire. Chaque avis est 
fimmédialement transmis au rninisire de la reconstruction et de 
l'urbanisine. 

Art, 9. — Le directeur général de aménagement du territoire et 
le directeur de la construction au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, le directeur du Tresor au ministère des finances 
et des affaires économiques, le directeur du budget au ministère du 
budget sont chargés, rhacun en ce que concerne, de l'application 
du présent arrôté, qui sera pubhe au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 mars 19541. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS PETIT, 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
MAURICE PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Nomination du président et de membres de la commission instituée 
par l'article 11 du décret n° 50-898 du 2 août 1920. 


Le ministre de la recenstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 50-854 du 21 juiliet 1950 (url. 441 insliluant des primes 
à la construction; 

Vu ensemble le décret no 50-898 du ? août 19%, modifié par le 
décret no 51-281 du 3 mars 1914, relatif aux primes à la construction, 
et notamment son article 11; 

Vu l'arrêté interministériel du 91 mars 1951, et notamiment son 


articie 4, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Fouan (Marcel), conseiller d'Etat, est nommé pré- 
sident de la commission instituée par l'article 11 du décret susvisé. 

Art. 2. — Sont nominés membres de celle commission, pour une 
durée de deux ans, à dater de la publication du présent arrêté: 

En qualité de représentant de l'ordre national des architectes: 
M. Marc Bitlerlin. 

En qualité de représentant de la fédération nationale des bâtiments 
el des travaux publics: M. Devillette. 


Art 3 — Le directeur gén‘ral de l'aménagement du territoire vt 
Je directeur de la construction sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 51 mars 1931. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT,. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 31 mars 1951 autorisant le conseil général d'administration 
des hospices civils de Lyon à accepter des legs. 


Par décret en date du 31 mars 1931, le conseil général d'adminis- 
tration des hospices civils de Lyon est aulorisé à accepter, aux 
clauses et conditions indiquées, les legs parüculiers consentis à ces 
établissements par M. Ferlat (Claude), 

Les biens imineubles seront aliénés, Toutefois, le conseil général 
d'administration est autorisé à conserver en nature le terrain sis, 
20, rue de l'Egalité, à Saint-Priest (Isère). Les sommes à provenir 
de ces libéralités seront placées en rentes sur l'Etat et les litres 
imimalriculés au nom de l'élablissement KMgataire. 


Décret du 2 avril 1951 portant affectation au ministère de la santé 
publique et de la population des bâtiments B 2 de l'ancien 
domaine pénitentiaire de Cayenne (Guyane). 


Par décret en date du 2 avril 1951, sont affectés au département 
de la santé publique et de la population, pour être utilisés par 
l'Institut Pasteur comme magasins et pour l'élevage des animaux 
de laboratoires, les bâtiments B 2 précédemment occupés par l'admi- 
nistration pénitentiaire, situés à Cayenne, chemin menant au lisudit 
Buzaret, et comprenant: 49 un bâtiment Sud dénommé « Ancienne 
Caserne »; 2° un bâtiment Nord dénommé « Nouvelle Caserne »; 
3° un bâtiment secondaire séparé des deux précédents par une cour 
de deux mètres. 


À. 


Décret du 2 avril 1951 portant nomination d'un membre 
du conseil de surveillance de l'assistance publique. 


Par décret en date du 2 avril 49, M. Ranson est nommé membre 
du conseil de surveillance de l'assistance publique à Paris, en rem- 
.placement de M. Estève, démissionnaire, 


Attribution dy diplôme d'Etat d'assistante ou d'assistant social. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 51-389 du 31 mars 1991 relatif au diplôme d'Etat 
d'assistante ou d'assistant Social: 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’'entr'aide, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le diplôme d'Etat d'assistante ou d'assistant sociai est 
décerné aux candidats qui ont intégralement accompli leur scola- 
rilé dans les conditions fixées par le décret no 51-289 du 31 mars 
1951 et subi avec succès l'examen prévu audit décret, 


Art. 2, — Pour être admis à subir les épreuves de l'examen Îles 
candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente-huit ans au plus au 1% janvier de l'année en Cours, sauf 
dispense accordée conformément aux dispositions de l'article 2 du 
décret n° 51-389 du 31 mars 1951. 


Art. 3. — Les candidats ou candidates sont présentés par l'école 
dans laquelle ils ont accompli leur scolarité, 

Les demandes d'admission sont adressées par chaque école au 
moins trois semaines avant les épreuves à la direction départemen- 
tale de la population du département siège du centre d'examen dont 
relève l’école. 

La demande écrite, signée par le candidat, est accompagnée deg 
pièces suivanies: 

1° Bulletin de naissance: 

20 Extrait du casier judiciaire ; 

3° Livret de scolarité ou copie certifiée conforme : 

ko Lettre de la directrice de l'école présentant les 
accompagnée d'un avis motivé; 

5° Copie oertifiée conforme des dispenses d'âge ou 
d'études qui auraient élé accordées. 


candid its, 


exemolion 


| 
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Art. 4. — Les jurys d'examen sont désignés par le ministre de la 
santé publique et de la population, Sur proposition conjointe des 
directeurs de la population et de la santé des déparlements sièges 
des centres d'examens. 


Chaque jury comprend: 

Un ou plusieurs membres de l'enseignement supérienr: 

Le directeur de la population et le directeur de la santé du dépar- 
tement siège du centre d'examen; 

Des médecins, des assistantes sociales, et d'autres personnes qua- 
lifiées, choisies eu raison de leur compétence, dont le nombre 
Variera avec celui des candidats: 

Le président du jury est désigné par le ministre. 

Les fonctions de secrétaire du jury sont exercées par un fonction- 
de la direction de Ja popuiaion du département siège du 
centre d'examen, 


Art. 5 Les livrets de scolarilé sont mis à la disposition des 
éxäminateurs au moinenl des épreuves orales ainsi que pendant 
les déhibéralions du jury. 

Art. 6 L'examen comprend des épreuves écrites, des épreuves 
Praliques el des épreuves orales. 


fo EPREUVES ÉCRITES 


Deux épreuves notées sur 20, Ja note ? étant éliminatoire : 

a) Lne composition relalive à l'hygiène, à la protection mater- 
nelle et infantile et à Ja lutte contre les fléaux sociaux (durée: 
qualre heures: coefficient: 1 1/2): 

b) Une composition relative à l'aide et à la protection sociale et 
au fonctionnement du service social (durée: quatre heures; coeffi- 
gent: 4 1/2). 

Chaque épreuve comporte deux sujets, au choix des candidats, 
adresses, sous pli cachelé, par le ministre de la santé publique 
et de la population au directeur départemental de la population 
du siège du jurv. 

Les plis ne peuvent êlre ouverts que dans les ealles d'examen, 
en présence des candidats, 

Les copies sont anonyees, Elles font l'objet d'une double cor- 
reclion. 


— EPREUVES PRATIQUES 


Trois épreuves nolées Chacune sur 20 pointe, la note 2? étant éli- 
xinaloire. 

a) lrolection Sanitaire et sociule, — Fpreuve subie dans les dis- 
pensaires d'hygiène sociale, les consullations des services hopi- 
taliers ou lous autres établissements agréés comme terrains de étages 

ar le ministre de la santé publique el de la population, devant un 
| ri composé du chef de service ou de son délégué el de deux 
assistantes éociales en fonction. 

L'épreuve consiste à ‘lablir un dossier de consullant et à déter- 
miner les inodaliits de l'action médico-sotiale que comporie le cas 
éxaliiné ; 

b; Service Social. — Uelle épreuve est constituée par l'étude 
d'un cas sucjal, Un court expoéé écrit de ce cas est soumis au 
candidal; après trente minutes de réflexion, le candidat expose, 
devant un jury de trois membres, comprenant au moins deux assie- 
tantes. sociales, l'action a entreprendre et les moyens de li mener 
à bonne fin; 

€) Methodes pratiques de travad. — Celle épreuve comporte, Sous 
le contrôe du méme jury que pour l'épreuve précédente, l’exé- 
eution pralique de fravaux tels que classement de fiches, élablis- 
sement et dépouillement de dossiers, rédaction de leltres, de rap- 
poris, élude de ele. 

Le lolal des épreuves écrites et pratiques s'établit comme «uit: 


120 points. 


L'adimir-1bilité @st prononcée à pariir de points. 


HIT, —- EPRELVES ORALES 


Dix épreuves, nolées chacune sur 10 points, le 0 étant élimi- 
paloire : 

Hygiène maternelle et infanüle; 

Tuberculose ; 

Maladies vénériennes; 

Hygiène générale ; 

Hygiène ementale : 

Eléments de droit gfnéral; 

Protection du travail; 

Législation familjale et soriale; 

Psychologie et pédagogie; 

Morale professionnelle, 

L'admission définitive n'e-t prononcée que si les candidats tota- 
disent un minimum de points pour les épreuves orales. 

Art. 7. — Des mentions sont attribuées aux candidats qui oblien- 
pent le nombre de points ci-après fixé : 

De 160 à 10: mention assez bien. 
De 1x1 à 209: mention bien. 
Au-dessus de 200: menlion très bien. 

Art. 4 — En cas d'échec, le candidat ne peut <e présenter à 
nouveau qu'après une période de scolarité complémentaire de trois 
mois au 


Après un second échec, eetle période doit atteindre six mois 
au moins, 

Un troisièrne échec entraîne l'élimination définilive. 

Le bénéfice de l'admissibilité aux épreuves orales acquise an Cours 
d'une session ne peut étre conservé que pour une seule session 
ultérieure et pendant le délai maximum d'un an. 

Art, 9 — Le président du jury établit le procès-verbal de l'examen 
et dree ja liste définitive des candidats admis, des candidats 
ädmissibies-et des candidats non admissibles, en mentionnant le 
nombre de points obtenus par chacun d'eux. 

Ce procès-verbal et ces listes, accompagnés des dossiers des can- 
didals, sont adressés au minisire de la eanlté publique et de la 
population. 


Art. 49, — Son! abragées foules dispositions contraires au présent 
arrûté, 
Art. 11. — Le directeur général de la nopulation et de l’entr'aide 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 31 mars 191, 
PIERRE SCHNEITER. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 mars 1951, a été mie à la dieposilion du ministre 
de ja France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
à compler du 16 avril 1941, pour servir dans le cadre général des 
transmissions coloniales à Madagascar: M, Van Pelechem, inspechr 


teur rédacteur, 
@ 


Par arrêlés du 2% mars 1951, ont été placées en position de dis- 
ponibilité, pour une durée de deux ans, à compter du fr avril 
49H41: Mmes Auby, conirôieur principal, et Boyd, sténodactylographe, 
précédemment en disponibilité, 


Par arrêté du 30 mars 1951, a été adinise à faire valoir ses droits 
à la reiraile, à compler du {tr avril 1951: Mme Bombail, agent d'ex- 
ploitaliun. 


Services extérieurs. 


Par arrêlés du 28 mars 1951: 

A éié nommé directeur départemental adjoint 
M. Comparetii, ex-inspecteur frincipal à Rouen, retraité. 

A élé nominé receveur hors classe, tilularisé dans le grade cor- 
respondant et mis, en celle qualité, à la disposition du ministre 
des affaires élrangères pour le service de l'office poslal {unisien: 
M. Combelles, administrateur de 2e classe, 

A été nommé receveur hors classe à Argentan et titularisé dans 
le grade correspondant: M, Beeson, inspecteur principal à Rouen, 
services postaux, 

Ont é6lé admis à faire valair leurs droits à la retraite: 

A compter du fer août 191: M. Picot, receveur de classe excep- 
tionneile à Lilie-R, P. 

A compler du 8 juillet 1951: M. Levasseur, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Orkans, central télégraphique et télépho- 
nique. 

A compter du 7 juillet 1951: M. Lannoy, chef de éeclion principal 
à Paris. 

A compter du 1e juillet 1931: M, Rouffi, receveur de 1re classe à 
Dreux. 


honoraire 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Perception de taxes au profit du Comité interprof:ssionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines, 


Le ministre de la marine marchande et le ministre du budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août portant réorganisation 
des pêches maritimes, et notamment son artxle 13; 

Vu le décret du 6 février 1950 rendant applicables à la conchylicul- 
ture les dispositions de l’ordonnane susvisée; 

Vu l'arrêté du 6 février 1950 créant un comité interprofessionnel 
de l’ostréiculture et des cullures marines; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 avri: 1920 relatif à la perception 
par les services des domaines d'une taxe sur les élabliss ments de 
pêche maritime au profit du comité mterprofessionnel de l'ostréicul- 
ture et des cultures marines; 

Vu la décision du comité interprofessionnel de l'ostréiullure ef 
des cullures marines du 16 février 1991, 
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Arrêlent: 

Art, fer, — La taxe de 3 F par are ave minimum de perception 
de 100 F par concessionnaire prévue, au profit du comilé interprofes- 
de l’ostréieucture et des cullures marines, par l'article do 
l'arrèté précilé du 22 avril 1950 sur les établissements de pê'he 
maritime situés sur le domaine public et sur 1 s propriétés privées 
est réduite à 2 F par an, pour compter du der janvier 1951, en faveur 
des seuls établissements de pêche situés sur propriétés privées, 

Art. 2, — Les établissements de pêche situés sur le domaine puble 
et d'une superficie d’un seul tenant au moins égale à 100 hectares 
pour ‘es parcs à huiles en eaux profondes et à 13 hectares pour LS 
établissements mytilicoles, bénéficieront pendant les trois premières 
années de leur éréalion, d'une réduction de #0 p. 100 de la taxe 
instituée par l'article ter de l'arrêlé du 22 avril 1950 modifié. 

Art. 3 — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 22 avril 1950 est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Les sommes recouvrées par l'administralion des domaines, fn 
appication de l'article {er de l'arrêté du 22 avril 1950, modilié par 
l'article ter du présent arrêté, devront être versées au comple chèque 
postal du comité int'rprofessionnel de l'ostréiculture et des cullures 
marines, Paris n° 7190-06 ». 

Art. 4. — Le dire:leur des pêches maritimes et le chef du s°rvire 
des domaines sont chargés, chacun en re qui le concrne, de Pexé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchand. 

Fait à Paris, le 30 mars 194 

Pour le ministre du budg®t et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mercredi 4 avril 1951. 


A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vole du projet de oi portant ralification de Ja convention 
passée ‘htre FElat et la chainbre de commerce du Havre en vue 
d'la con‘ession à ceïle dernière de la construction et de l'exploi- 
tation d’un pont sur la Seine à Tancarville, (Nos 11543 et annexe- 
1232. — M, Pin au, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affetés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'ex reice 1951 (Affaires étrangères) (Dispositions €conrernant 
les Servi'es des affaires allemandes et autrichiennes), {Nos 
12390, — M. Dusseaulx, rapporl'ur.) 

3. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services eivils 
l'exercice 1951 (France d’outr'-mer et Etats associés, — 
. Dépenses civi'es) (Dispositions con‘ernant le budgel de la France 
d'outre-mer, — 1. Dépenses civiles). (Nos 11099-12569, — M. André 
Burlot, rapport'ur.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suil: des discussions inscriles à l’ordre du jour de la première 


sance. 
A vingt et une heures. — 2° <ÉANCE PUBLIQUE 


Suil des discussions inseriles à l'ordre du jour de la première 
svanee, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 4 avril 1951. 


‘ 


N° 11871 (recLifié). — Proposition de loi de M. Camphin tendant à 
augmenter de 20 p. 100 les relraites servies par la caisse aulo- 
nome nationale des retraites minières (renvoyée à la comrmis- 
sion de la production induslriellc). 

N° 12137. — Proposition de loi de M. Nisse tendant à modifier la ki 
du 2% juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 4921 sur es 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


No 12367. — Proposilion de résolution de M. Hutin-PDesgrèes tendant 
à créer une commission parlementaire habillée à connaitre 
des abus dans la gestion dei services dépendant de l'Etat, et 
à proposer les sanrtions nécessaires (renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel), 

No 12558 — Proposilion de loi de M. Paumier tendan, à 
modifier l’article 710 du code général des impôts el poriant de 
2 millions de francs la valeur des biens meubles ou inmceu- 
bles composant une exploilation azgriole unique, exonérée des 
droits de soulle (renvoyée à la comm s<ion des finances). 

No A9UR. — Rapport par M. Ninine, au nom de la commission des 
tervuoires d'outre-mer. sur proposition de loi de M, Cozzano, 
sénateur, tendant: à supprimer la caisse locale de relriite 
de L'Afique uwceidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo et du Cameroun; 20 à affüier tout le per- 
sonne! aulorhlone à la caisse de retraite, 

No 12594 1). — Rapport par M. Dagain, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de joi relatif au déve'oppement des 
credits etieciés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 101 (Postes, télégraphes et téléphones — 
Caisse nalionale d'épargne) (LL — Dispositions concernant lé 
budyet annexe des postes, té'égraphes et téléphones). 

No 12515 1). — Rapport par M. Louis Chevallier, au nom de la com- 
mission des imovens dé cormmupication, sur la proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder d’ur- 
gene à la reconstruction définitive du pont de Châleau-Rouge 
à Tourcotng (Nord). 

No 12916 (4, — Rapport par M. Morand, au nom de la commiss'on 
de: moyens de sur les propositions de résa- 
lution tentant à inviter le Gouvernement: 1° à prévoir au 
de ja Societé nalionale des chemins de fer français les crédits 
nécessaires au maintien de Pactivilé norimae du personnel de 
ln C. I, M. T. à Saint-Pierre-des-Corps; 29 à prévoir au lilre 
de la Société nalionale des chemins de fer français les crédits 
né‘essares au maintien de Flaclivite normale des élablisse- 
ments: alelers de réparation de matériel ferroviaire de Naint- 
Denis-Je-l'Hôiel (Loiret), afin d'assurer Pactivité normale du 
personnel de celle entreprise el d'éviter tout nouveau liten- 
ciement. 

No 12517. — Avis de M. Bour, an nom de la commission des moyens 
de communication, sur Ha proposition de résoiulion tendant 
à inviler le Gouvernement à reiever la limiie du poids des 
journaux quotidiens afférente à la première tranche du barème 
d'affranuchissement 

No 12923. — Propo:ition de loi de M. Marcel David tendant à assurer 
la publication dans €haque mairie du montant du chiffre 
d'affaires eflectuées par des commerçants et industriels de 
la lovalilé et des imposiiions ealcnlées sur celle base à la 
charge des de la Cominune (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

NS 12529, — Rappert, par M Grimaud, an nom de la commission 
de la Sur propo-ilion de loi modiflant les arti- 
cles et du code pénal. 

No 125%. — Rapport, pa: Mme Poinso-Chapuis, au nom de la com- 
Inission des affaires économiques, Sur l'avis, donné par le 
Conseil: de la République, sur le projet de loi sur l'obligation, 
la coordination et secret en inatière de etalisiiques. 

No 12557. -— Propostion de loj de M. Maurice Poirot relative à 
la carrière des fonctionnaires, agents et ouvriers de 
et des colleclivik’e locales, invalides de guerre ou prison- 
nicrs de guerre évadés (renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur). 

N° 12551, — Proposiiion de résolution de M. Robert Ballanger 

. tendant à inviler le Gouverneinent à prévoir l'intégration 
lolale des comenis et commis principaux des préfectures et 
saus-prélectures dans le cadre des Secrétaires administratifs 
el à suspendre tout recratement extérieur dans ce dernier 
cadre ‘renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 12567, — Rapport, par M. Charpentier, au nom de la gommis- 
sion de l'agriculture, Sur la proposilion de loi tendant à 
mod fier l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif à Ja 
famile et à la natalité francaises et à proroger le délai prévu 
pour Jes demandes d'exonération de cotisation par ceriaines 
calégories d'exploilants et d'artisans ruraux. 

No 12533 — Rapport, par M. Marcellin, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur les propositions de loi tendant 
à interdire la vente dite « à la boule de neige ». 

No 125%6. — Projet de loi portant ratification du décret no 51-292 
du 3 mars 1%1, modifiant le décret n° 31-87 du ?%3 janvier 
1951 fixant la composition, la date d'appel et les obligations 
d'activité de ia première fraction du contingent à incorporer 
en sf (renvoyé à la commission de Ja défense nalionale). 

Nv 12577. — Letire reclificative au projet de loi relatif à la répar- 
tilion de l'indemnilé globale forfailaire accordée par l'Etat 
polonais aux ressortiseants français touchés par Ja loi polo- 
naise du 3 janvier 1916 sur Jes nationalisalions (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 

N° 12581. — Projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par FEtat hongrois aux ressor- 
üssants français dont les biens, droits et intérêts en Hongrie 
ont él affectés par les mesures de nationalisation, d’expro- 
iriation où de restrictions d'un caractère similaire prises par 
"Etat hongrois, ainsi qu'en exéention de cerlaines clankeg 
du trailf de paix (renvoyé à la comanissjon des affaires éco- 
nonmiques), 
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Nc 125$. Projet de loi relatif à l'application des législalons de 
sécurité sociale à diverses catégories de personnes assimilées 
à des saiariés {renvoyé à la commission du ‘ravail), 

Ne 12588 Raoport par M. Maurice Poirot an nom de Ja commission 


de la reconstruction sur la proposition de loi tendant à modifier 
l'article St de la loi du 5 décerubre 1922 sur les habilations à 
losers modérés, 


Ne 1259 Proposition de résolution de M. Louis Michaud len- 
dun: à inviter le Gouvernement à prendre des mesures Hninc- 
diales en faveur des victimes du chalutier Le Fureteur de la 


{lolte de d'Yeu. disparu en mer vers le 15 
à ja commission des finances). 
Ne 126006 (1. — Demande en aulerisalion de pour-uites contre un 


de l'Assemblée {renvorée à la commission des hinmu- 


nités parlementaires) 


Ne 12601 
membre de 
nites omentaires 


Ne 12602 (1 Demande en autorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 


nités parlementaires). 
Ne 12619. Rapport par Mme Lemperenr au nom de la commission 


de l'éiucation nationale sur l'avis donné par le Conseil de la 
Républiqgre sur la proposition de loi relative au statut du per- 
sonnel remplaçant de l'ensei:nement da premier degré, 


Ne 62% Rapport par M. Paumier au nom de la commission de 
l'azricullure sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le ous ernement à ouvrir une avance de trésorerie aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles afin de permettre 
à ces dernières de verser immédialement aux salariés des pro- 
fe:sions agricoles et forestières la majoration de 20 p. 100 des 
prestalons tamiliates conformément à la loi du 3 mars 1941. 


No 1262 Proposilion de loi de Mme Claevs tendant à étendre à 
tous ‘es travailleurs la prime spéciale de transport allouée aux 
travail'eurs de la région parisienne et à la fixer à 1000 F par 
mois {renvoyée à la Commission du travail). 


No 12650 Proposition de loi de M. Bartolini tendant à 
le salaire des ouvriers tilulaires, auxiliaires ou journaliers des 
établissements militaires (air, guerre et marine) avec le salaire 
praliqué dans les industries <imilaires de la région parisienne 
(renvovée à la commission de la défense nalionale). 


Dermande en autorisation de poursuiles contre un 
renvoyée à la commission des inmu- 


assimiler 


— Rapport supp'ément'aie, par Mile Weber, au nom de 
commission des pensions, sur le projet de loi relatif à 
l'indemnisation des Alsaciens-Lorrains avant contracté une 
invalidité dans l'organisation Todt ou le service aliemand du 


travail. 
No D: Rapport, par Mlle Weber, au nom de la rommision des 
wnsions, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 489 


du code des pensions imilitaires d'invalidité et des viclimes de 
la guerre, 

N° 42665 ‘1. — Demande en autorisation de poursuiles contre un 
meinbre de l'Assembiée (renvoyée à la commiseion des jrmmu- 
nilès parlementaires). 


N° — Demande en autorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (reuvorée à la commission des immrmur- 
nités parlementaires). 

549 12662 — Proposition de loi de M. Gérard Duprat tendant à porter 

l'allosañon temporaire aux vieux à 38.000 F par an (reuworée 

à la commiseion du travail). 


N° 12650 — Praposilion de loi de M. Palinaud tendant à porter: la 
retraite des vieux travailleurs salariés au taux unique de 
720%) F par au (renvoyée à la cormimission du travail). 


N 12653 (1). — Proposition de résolution de M. Œmile-Louis Lambert 
tendurt à inviler le Gouvernement à proclamer journée de fêle 
nalisnule chômée le 8 mai de chaque année (renvoyée à la 
Ccoinmi-sion de l'intérieur), 


No 12654 — Deuxième leltre reclificalive au projet de loi relatif aux 
compies spéciaux du Trésor pour l'année 1951 (renvosée à la 
des finances), 


(4) Le tirace de ce document est limité aux hesoins de Mines € 
MM. les dénuiés et des services de l’Assemblée nalionale, 


Commission des finances. 


Séance du mardi à 


Présents. — MM. Aubry, 
(Jacque- Guyon (Jean-Raymond), 
(Fierre), Pelit (Guy), Simonnet. 


Courant, Gresa 
Lamps, Meunier 


Barangé ({Charies), 
Jean-Moreau, 


ASsistau en outre à lu séance. — M. Géraud Jouve, 


Convocaliions de commissions. 


La comi-eion de la défense nalionale se réunira le vendredf 
€ avril 1951, à dix heures (local de la commission n° 213): 

— Audition de MM. Max Lejeune et Maroselli, secrélaires 
d'Etat aux forces armées (guerre el air), sur le projet de décret 
portant organisation de laviation Kzère d'observation d’artilerie; 

Rapport de M, Lécrivain-Servoz sur celle question. 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 12:08) de M. Cayol tendant à faire béné- 
fivier ceriains étudiants du sursis d'incorporation; 

Le projet de loi {no 1129) portant ratification de Ja convention 
relative au service militaire conclue avec la Grande-Brelagne, en 
rempiacemen: de M. Martineau, 

HI. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi (ne 12669) de M. Alfred Cosle-Fiorel tendant à fixer 
le salaire des ouvriers civils des établissements militaires. — Nomi- 
nation du rapporteur. 

IV, — Eventuellement, rapport de M. Triboulet sur le projet de Joi 
(n° 12260) portant ralification du décret du 23 janvier 1951 concernant 
l'incorparation de la elasse 1950-1051, 

V. — Rapport de M. Fagon sur le projet de loi (n° 11991) relalif à 
r'arganicalion des corps d'officiers de l'armée de mer et du corps 
des équipages de ja flotte. 

VI, — Rapport de M. André-François Mercier sur la proposition de 
loi (n° SS70) de M, Cherrier tendant à abroger le décret du 4 août 1919 
relatif au contrôie des établissements publics et sociétés nalionales, 

VIE, — Rapport de M. Tourné sur sa proposition de loi (no 12361) 
concernant la libération des soldats du premier contingent de la 
classe 1950, 


— Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le mercredi 4 avril 1951, À 


dix heures, à quinze heures et éventuellement à vingt et une heures 
(iocal de la commission des finances): 


Additif à l'ordre du jour. 
A dix heures. 

Lettre rectifivative au projet de loi {no 11953) relatif au dévelop. 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1991 (présidence du conseil), — M. Guy 
Petit, rapporteur. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le jeudi » avril 1951, à dix heures (local de la cormmission n° 220): 

IL — Discussion des rapports: 

De M. Cayol, sur le projet de loi (no 11098) autorisant le Président 
de la République à ralifier les conventions internationales du travail 
no 91, concernant ‘es congés pavés des marins, et n° 92, concernant 
le logement de l'équipage à bord; 

De M. Cavol, sur la proposition de loi (no 13188) de M. Raza”, 
sénateur, tendant à compléter l’article fer de la loi du 28 février 193$ 
portant organisation de la marine marchande et fixant la composi- 
tion et les attribulions du conseil supérieur de la marine marchande; 

De M. Cayol, sur le projet de loi (n° 12139) piorogeant la loi du 
3 avril 19: portant organisation provisoire des transports maritimes; 

De M. Rens Schmitt, sur la proposilion de lai (n° 9860) de M. Den- 
vers, Sénaleur, tendant à modifier le dernier alinéa de l'article 1:° 
de la loi du 20 décembre 1919 relative à l'organisation et à l'unif- 
caton du régime d'assurance des marins. 

HE. — Avis de M. Siznor sur la proposilion de loi (ne 12052) de 
M. Cavol tendant à modifier le régime fiscal des pêcheurs artisans 
ou rémunérés à la pari. 

HT, — Urgence pour la proposition de loi (ne 12662) de M. Guiguen 
tendant à garantir aux veuves de marins un (aux minimum de pen- 
sion compalible avec les difficultés actuelles de l'ex:stence. 

IV. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de lol 
{ne 12563) de M. Signor tendant à dégager un crédit supplémentaire 
de 50 inillions de francs pour le financement du comité national 
d'entr'aide aux fatailles de marins pêcheurs péris en mer, 

V. — Nominalion du rapporteur de la proposition de lai de M. Pen- 
vers, sénateur, relative aux droits à pension proportionnelle des 
anciens marins de commerce ou de la pêche, invalides. 


VI — Queslions diverses. 


La commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
se réunira le jeudi » avril 194, à dix heures (locai de la commis- 
sion n° 249); 

L — Examen de pétitions. 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de msolulion (n° 12279) de M, Paul Coste-Florct 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à confirmer la décision prise 
par elle le 29 novembre 1959, invitant l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise à donner son avis sur la proposilion de loi (n° 10616) de 
M. Benchennouf: 


4 Avril 1951 


La proposition de loi (no 12288) de M. Cristofol tendant: 1° à fixer 
à vingt ans 1a majorité poktique; 2e à modifier l’articie 12 du titre Il 
du décret organique du 2 février 1852 afin de permellre aux jeunes 
gens de voter, s'ils ont alleint la majorité polilique au jour du 
scrutin; 

La proposition de loi (n° 12299) de Mile Archimède tendant à fixer 
exceptionneiement pour l'année 1951 la date limile des inscriptions 
sur les listes électorales dans les départements d'outre-mer au 
31 mars 1931 et la dale de clôture définilive des listes au 1 mai 
49541 ; 

La proposition de loi (no 12316) de M. Crislofol tendant à la modi- 
fication de l'article S2 du HI de l'ordonnance no 45-2411 du 
49 octolhre 1913 (code de la nationalité française) en vue de per- 
mettre l'inscription sur les listes électorales de et des 
enfants imajeuirs du sexe féminin, des naluralisés, avant droit à 
demander leur inscription sur les listes éleriorales, en application de 
l'article 82 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1%; 

La proposilion de mésolulion (no 12:05) de M. de Maro-Giafferri 
tendant à la revision des arlicies 3 et 6 de la Constilution afin ce 
rendre possible la consul{alion du suffrage universel sur le mode de 
scrulin qui sera décidé en vue des éieclions légisialives; 

La proposition de loi (n° 12436) de M. Crislofol tendant à modifet 
l'article St de l'ordonnance no 44-2411 du 19 octobre 1913 (code de 
la nationalité française), afin de permettre aux étrangers ayant 
acquis la nationalité française, de pouvoir prendre part aux cGlec- 
tions politiques; 

La proposilion de loi (ne 12374) de M. Ramadie: relalive au régime 
électoral; 

La proposition de loi (n° 12186) de MM. Fredet et July tendant à 
instiluer le scrutin plurinominal à un tour pour l'éeclion des déju- 
tés. 

HI — Communication du président relalive au remplacement 
d’un membre du conseil supérièeur de la magistrature. 

IV. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 4 avril 1951, à quinze heures trente (local de la commis 
sion n° 264): 

1. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi {n° 12416) de M. Perdon ({slalut du personnel 
des exploitations forestières); 

La proposition de loi (n° 12417) de M. André Mercier (chômage 
saisonnier); 

La proposilion de loi (n° 12131) de M. Dusseaulx (payement des 
allocations familiales sur la base du lieu de travail) ; 

La propôsilion de loi (no 124%) de M. Beugniez (champ d'appli- 
calion de la ioi sur les accidents du travail); 


La proposition de loi {no 12168, de M. Lecourt (politique sociaie). 


I. — Rapport de M. Gérard Duprat sur la proposition de Jai 
(ne 11367) de M. André Mercier {salaire minimum garanti de l'in- 
dusirie hôtelière), 


Hi. — Rapport supplémentaire de M. Aïfred Costes sur la propo- 
silion de loi {ne 1116) de M. Raymond Guyol (statut des chauffeurs 
de taxij. 

IV. — Rapport de M. Nuquesne sur la projet de loi (n° 11337) 
(convention n° 87 sur ia liberté syndicale). 


V. — Suite du rapport de Mme Ciaeys sur sa proposition de loi 
(ne 9211) (allocation aux vieux). 


VI, — Rapport de Mme Claeys sur le projet et ja proposition 48 
loi {nos 9170 et 7167) de Mme Scheil (allocation de maternité}. 


VII — Rapport de M. Daquesne sur sa proposilion de loi (no 9451) 
(représentation à Ja cominission d'invalidité). 


VIH, — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de lof (no 6764) 
(ayants droit aux preslations d'assurance maladie). 


IX. — Rapport de M. Alfred Costes sur la proposition de loi 
(ne 106%) de M. Raymond Guyot (rachat de cotisations d'assurance 
vieillesse). 

X. — Suite du rapport de M. Delachenal sur sa proposilion de ri 
{no 2807) (assistance). 

XI, — Rapport de M. Musmeaux sur sa proposition de loi (n° 11742) 
(taux minimum de l’allicalion de vicillesse). 

XI. — Rapport de M. Bouxom sur sa proposition de loi (n° 10K64) 
(congés pavés des jeunes travailleurs à domicie). 

XIII. — Rapport de M. henri Meck sur la proposition de loi (no 859) 
de M. Bonnet (pension des grands invalides des assurances sociales). 

XIV. — Rapport de M. Henri Meck sur Ja de li 
(ne 1459) de Mme Francine Lefebvre (assurance longue maladie). 

XV. — Rapport de M. Henri Meck sur la proposition de loi 
(no 10645) de Mlle Prévert (assurance invalidité). 


XVI — Rapport de M. Henri Mecx sur la praposilion de li 
® 9665) de M. Theetten (allocalion aux vieux travailleurs sala- 
Triés). 


XVII. — Rapport de M. Henri Meck sur sa pronosilion de loi 
{ne 8261) (rente des veuves des accidentés du travail), 
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XVHIL — Rapport de M. Hewri Meck sur la p'onos n de li 
{nv 140390) de M. Palewski (allocation aux vieux lravalleurs sala- 
riés). 

XIX. — Rapnort de M. Henri Me’k sur \ proposition de loi 
(ne (code local des assurances sociales 

XX — Rapoort de M. Henri Me’k sur la proposition de loi 
(no 38S9) de M. Moissn (liberté syndicalei. 

XXE — Rapport de M. Fayet sur la proncälion de | no 11423) 
de M. Césaire (chômage dans fes départements d'outre mer), 

XXI. - Rap; it de M. Bonnet jr pi 10426) 
de M. Minjoz mnléntieux des élections de ju personnel 

XXII, — Raoport le M. Mazie L ‘Je jui 10188) 


de Mme Puinso-Chapuis (apprenüssage artisanat, 

XXIV. — Queslions diverses. 

La d'en sur lau événements 
en France de 1933 à se réunira de jeudi à avril à 
heures tronte (local de la Commission 2 


Audition de M Georges Bonnet. ancien minisire. 


Annu'ation de convocation. 


La réunion de la commission de la famille de la pomilalion et 
de la santé publique, préine pour ie à avril à qua- 
torze heures trente, est annuiée, 


Réunions de commissions du mercredi 4 av'il 191. 

Commission des affaires économiques, à qualorze heures trente et 
seize heures trente, — Local n° 265. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local n° 232 

Cormmision de: boissons, à dix heures, — Local no 232. 

Commission de l'éducation nationale, à quinze heures, — Local 
no 24,2 

Commission des finances, À dix heuïes, quinze heures et, éven- 
tueliement, à vingt et une heures, — Local de sa commission, 

Commission de la justice et de à quatorze heures trente 
et à qu.nze heures, — Loca! no 24. 


Commission des inoxens de Commumication et du lourisme, à 


quinze heures, — Local n° 211, 
Commission de la production inlustrieïle, à dix heures. — Local 
n° 


Commission de la reconstruction et des 
qualorze heures, — Local no 


dommages de guerre, à 


Commission de. terriloires d'oulre-mer, à quinze heures. Loc al 
ne 251, 

Cœnmission du travail et de ja séc'uié à 
Uenic, — Local no 261. \ 


Heures 


Convocation de la conlé:ence des nrésiden:s. 


conférence des présidente, pr'vue par l'artiste °9 du règiement, 
se réunira le mercredi 4 avri 1991, à onze heures, dans le cabinet 
de M. le président {organisation des déhats sur les prajets relatifs 
aux investissements, à l'équipement des services civils et aux 
comples spéciaux). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 5 avril 1951. 


A quinze heures trente, — SÉAVE PURIIQUE 


créant un institut national de la propriété industrielle, (Nes 99 el 150, 
année 191. M. Jacques Gadoin rapporteur; et no 156, année 1951. 

de la commission de la indus'relle, — M, Armen- 
gaud, ra porteur.) 


4. — Discussion du projet de loi adopté par F Assemblée nationale, 
{ 


2. — de la disenssion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, au déve oppernent des crédits affectés aux 
dépenses de fonclronnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Intérieur). (Nos 907, année 1959, 119 et 177, anne 1951. —- M. Jacques 
Masteau, rapporteur.) 

3. — Di<cussion de la proposition de résclution de MM. Cornu, 
Henri Cordier et Jézéquel, tendant à inviter le Gouvernement À 
fixer la date des varanres scolaires du {er juillet au 15 septembre. 
(Nos 898, année 1950, el 172. annce — M. Héline, rapporteur.) 
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4. — Discusss'on de la proposition de résolution de MM. Naveau, 
Durieux et des inermbres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi rétabiis- 
sant l'allocalion de salaire unique et l'allocation de logement aux 
mernires salariés de la famille des exploitants agricoles. (Nos 68 el 
203, année 1991, — M. Bretles, rarporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour Ja journée 
comprennent: 


er étage, — Depuis M. René Deprenx, jusques et y compris 
M. Dureus, 
Tribunes, — Depuis M. Duluit, jusques et y compris M. Hoellel 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte se réunira je jeudi 5 avril 1951, à quatorze heures quarante- 
Cinq (local de Ja commission des finances 

1. — Suite de l'examen du deuxième rapport d'ensemble présenté 
par la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques (Journal officiel du 26 janvier 1951, annexe administrative). 

IL — Fixation du programme des travaux de la sous-commission. 


LUI. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mercredi 4 avril 1951. 


Cormmission de l'agriculture, à quinze neures, — Local n° 214. 
Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente, — Local n° 207, 


Cominission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, — 
Local n° 215. 

Commission de la marine et des pêches, à neuf heures trente. — 
Local no 215. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocations de commissions. 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
pubiique, ces affaires administratives et domaniales se réunira le 
mercredi 11 avril 191, à dix heures et vingt heures trente, 27, rue 
du Mont-Thabor, à Paris: 

IL — Dix heures. 

LL — Norainalion d'un rapporteur sur la demande d'avis (n° 8, 
année 1%1) sur un projet de loi modifiant le décret du 9 octobre 
191% sur l'organisation et le fonctionneenent des municipalités nou- 
velles à Madagascar. 

I. — Eventuellement, examen du projet de rapport de M. Alfred 
Bour sur la demande d'avis (n° 21, année 1%) sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
purlant modification des dispositions du décret du 14 avril 1964 
relatif à la protection de la santé publique en Afrique occidentale 
frähçai-e, 

UT. — Suite de l'examen du rapport sur la demande d'avis (n° 136, 
année 190) relative au statut des chefs coufumiers en Afrique 
occidentale française, Togo, Carneroun et en Afrique équatoriale 
fiançaise, — Rapporteur: M. Jousselin. 

HW. — Vingt heures trente. 

I. — Examen du rapport de M. Momo Touré sur la demande d'avis 
(no 4, année 190) concernant un projel de loi relatif à l'accession 
de certains ciloyens français à statut civil particulier au statut 
civi de droit commun. 


I} — Eventueliement, reprise de l’exarnen du rapport de M. Jous- 
éelin sur le stalut des chefs coulumiers. 
MI. — Questions diverses, 


La commission du plan, de l'fquipement et des communications 
se éunira de mercredi {11 avril 1951, à quatorze heures trente (local 
ne 120): 

— Proposition (no 88, année 19%M) tendant à l'augmentation 
des crédils d'engagement au titre du F, 1 D. E. S. — Nomination 
d'un rapporteur et discussion. 


II, — Questions diverses. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères. 


La sociélé Compagnies réunies du Gaz et de l’Eïectricité, ayant son 
siège à Lisbonne, a cessé, à partir du 31 déceinbre 1945, d'être abon- 
née aux taxes françaises sur les valeurs mobilières pour 23.173 actions 
privilézices 6 p. 100, d'une valeur nominale de 254 F, nos 1 à 33173, 


_—# 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis oux imporlateurs d'oranges et de mandarines d’origine 
et de provenance espagnoles, 


Les imporlateurs sont informés que l'importation d'oranges et de 
mandarines d'origine et je provenance espagnoles est à nouveau 
autorisée à parür du 3 avril 1991 inclus, aux conditions générales 
fixées par l'avis aux importateurs de produits en provenance d'Es- 
pagne publié au Journal officiel du 16 novembre 1959, modifié par 
‘avis aux importateurs du % novembre 19%, et aux conditions 
particulières ct-après : 

1° Ces importations seront réalisées sous le régime de la procé- 
dure dile: « des certificats d'importalion », telle qu'elle est définie 
ar le titre HI, section !, paragraphe IL (A, B, C) et le titre IV de 
‘avis no 483 4e l'office des changes inséré au Journal officiel du 
4 janvier 1951, c'est-àdire contre la seule remise au bureau de 
douane intéressé d'un certificat d'importation, modè'e CI conforme 
à l'annexe V de l'avis précité et établi en deux exemplaires; 

2% Les règlements financiers s’effectueront obligatoirement et 
exclusivement après la réalisation de l'importation, c'est-à-dire par 
application des dispositions du titre M, section 1, paragraphe MW (D) 
de l'avis n° 483 de l'office des changes; 

3e L'indice de cojificalion statistique à indiquer sur les exem- 
plaires du certificat d'importation ainsi que sur la déc'aration de 
douane sera: 13 (treize); 

Un avis qui sera publié ultérieurement au Jourml officiel 
inlormera les importateurs de l'anrêt des importations autorisées par 
le présent avis. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision n° 5, du 2 avril 1951, du directeur des carburants fixant 
les règles de sous-répartition du benzo!l destiné à la carburation 
pour ke mois d'avril 1951. 


Le direcicur des carburants, 


Vu l'arrêté du 27 novembre 1%0 relatif aux règles de sous-répar- 
Utiou des ontingents de benzol destinés à la carburation; 

Vu les décisions nos 1, 9, 3 et 4 des 29 novembre, 27 décembre 
1969, 39 janvier et Ier mars 1951 fixant les règles de sous-répartition 
du benzol destiné à la carburation pour les mois de décembre 
1954, janvier, février et mars 1951, 


Décide : 

Art. 4er, — Le contingent de benzol disponible pour la carbu- 
ration en avril f%51, soit 1.009 tonnes, sera réparti entre les titu- 
laires d'autorisations spéciales d'importation de produits dérivés 
du pétrole au prorata des quantitée carburant auto et de super- 
carburant vendus par eux au cours de la période du 1° mars 
au 31 août 1950. 

IL sera tenu comote des débits ou crédits résullant de la répar- 
tition de benzol effectuée en avrii 1951. 


Art, 2 — Le benzo carburant ne peut être livré par Jes pro- 
ducteurs de benzol aux importateurs de produits pétroliers que 
contre remise d'attestations de la direction des carburants men- 
tionnant les quantités que ces importateurs sont autorisés à 
acquérir. 


Fait à Paris, le 2 avril 1% 
GUILLAUMAT. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punne CASSAGNEAU, 


| 
C 
L 
L 
P 
| 
= 
- 
= 
4 


4 Avril 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3381 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1850 


ACTIF 


Effets et avances à court 
Avances au service des 


Comptes d'ordre. 


Disponibilités e 
Réescomple crédits sur marchés publics............…. 
Réescomple à moyen terme... 
Avances aux entreprises 


Avinvces aux sociélés d'Elal et aux sociélés d'économie 
mixte 


Avances aux lerritores, départements, communes et 
organismes publics d’outre-mer........ 


Immeubles, matériel, mobilier... 


Service de l'émission. 


11.952.326. 118 
14.625.097.936 
Mémoire, 


204.905 


26.997.679 ,259 


Service des 
23,271. 744. 


201 


165.968 


= 


18.072.943.258 


318.019.812 


01.922.980 .4113 


(4) Détail des billets émis par territoire: 
A E. Francs C. F. A. 


PASSIF 


Billets émis 
Dépôts 


investissements. 


Fr. L. D E. 


Avan:es du fonds de 


Avances du service de l'ÉMISSiONn. 
Amortissements immolbuliers et mobiliers. ...,....... 


Profile et pertes: 


Certifié conforme aux écrilures: 


20.62.017.79 


5.902 ,406.623 


9.669,04, 
24.520.000 
12.000, 0041.00) 

Méinoire., 
52.911.373 

1.155.992.624 
400.000 .000 


2.000.0 0.000 


160.000.000 
01.922 .980.418 


La Réunion... — _ 960.561 .R30 Le directeur generau, 
Saint-Pierre et Miquelon............ 107.287.540 A POSIEL VINAY 
Guyane Francs métropolitains. 275.339 805 
Martinique 1.419.093.700 R. JULIENNE, H. BIZOT, H GHET, R WETZEL, 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Poraièrs | avril 3 avril {051 barviere 2 avril 3 avuil 
cours Cours Cours cours Cour: Conrs 
cotéa relevés DEVISES relevés relevés D2VISES relevés 
après avant Cours colés en Hourve après Cours cott: en Bouree 
ea Boure  fourse Bourse en Boure  fourse Bour-e 
4223 50 | Portugal 1400 escudos).| .. | 1223 .......... 339 «+ | Canada -1 dailar;. 


| 
4.462.697.107 
176.589. 200 
400. 181.029 
\ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Francaise de Constructions Mécaniques 
(Anciens établissements Cail). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2SS MILLIONS DE FHANCS 
SINGE SOCIAL: RUE CAMBACÉRES, À PARIS 


R. C.: Seine ne 121138 


Obligations 6 1/2 0,0 1950. 


Liste des 71 obligations sorties au premier tirage du 14 mars 1951. 
à 5.223 
Le remboursement aura leu à partir du {ft mai 1951, coupons n° 3 
du fr mai 1922 el suivants attachés, à raison de 10.000 F, aux caisses 
des établissements crapres: 
Banque de l'Union parisienne, 6 et S, boulevard Haussmann, à 
Paris el 25, rue Neuve, à Lyon; 

Commploir nalional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque L. Dupont et C°, 29, avenue Franklin-D -Roosevelt, à 

Paris, 
et dans ieurs succursales el agences. 


Société des Phosphates Tunisiens et des Engrais et Produits Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 919 687.500 F 
SÈGE SOCHL: KALAA-DJERDA (TUNISIE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 4, AVENUE VETASQUEZ, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 247419 Tunis n° 1868. 


Obligations 6 12 0/0 1949 de 10.090 F nominal. 


Echéance du 15 mai 1951. 


Numéros des 247 obligations sorties le 15 mars 1951, au deuxième 
tirage (amortissement 1951) et série d'obligations sortie au tirage 
antérieur et dans laquelle figurent des titres non encore rembour- 
ses. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour de rembour- 
des obligations. sement des obligations. sement. 
9.038 À 2.269 | 1050 15.438 à 15.684 1961 


Numéros des coupons devant être atlachés aux titres: rembourse- 
ment 1930 (fer tirage), coupon no 2, 15 mai 191; remboursement 
tirage), coupon n° 3, {5 mai 1952, 

Aucun titre n'était frappé ‘opposition à la date du tirage. 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables chez: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3. rue d’Antin, Paris (2); 

Crédit lvonnais, 19, boulevard des Ilaliens, Paris (2°); 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9°); 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des 

Sté Gle de crédit intustriel et commercial, G6, rue de la Victoire, 
Paris 

Crédit foncier d'Algérie ct de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (1®), 
ei dans tous leurs sièges, agences et succursales, 


Société d'Habitations à Bon Marehé ‘ LA LOMMOISE ? 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.170.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 337, AVENUE DE DUNKERQUE, À LOMME 


L'amorlissement d°s 430 obligations 5 0/0 1930 dont le rembours 
sement était prévu pour le 1° mai 1951 à élé effectué par voie de 
rachats en Bourse, 


Titres sortis aux tirages de mars 1950 et antérieurs 
et non encore présentés au remb t 


21 (50) 1 2.393 (50), 5.217 (50) , 7.711 (50) 10.012 (42 
101 (90) | 2.414 (50) | 5.232 (50) | 7.863 (50) | 10.013 (48) 
120 (50) 2.454 0.382 (A0) 7.819 (50) | 10.201 (50) 
249 (50) | 2.511 (50) | 5.472 (50) | 7.943 (30) | 10.202 (50) 
325 (50) | 2.627 (50) | 5.473 (50) | 8.435 (50) | 10.285 (47) 
960 (50) 2.859 (50) D.789 (#) 8.988 (90) | 10.345 (50) 
488 (où) 2,995 (45) 5.192 (50) 8.044 (30) | 40.346 (50 
536 (50) 2.999 (5) 2.810 (50) 8.698 (30) | 10.419 (50) 
5% (90) 3.040 (50) 6.001 (50) 8.827 (50) | 10.523 (50) 
571 (5) 5.283 (50) 6.140 (50) 8.880 (90) | 40.723 (50 
591 (90) | 3.365 (50) | 6.222 (50) | 8.894 (0) | 40.728 (46) 
626 (50) | 3.366 (50) | 6.344 (41) | 8.991 (50) | 10.739 (50) 
702 (50) 3.380 (50) 6.416 (50) 8.994 (50) 10.710 (50) 
705 (48) | 3.383 (50) | 6.463 (50) | 9.000 (50) | 49 gs (45) 
132 (16) | 3.455 (50) | 6.472 (50) | 9.025 (46) | 49.907 (50) 
71 (7) | 3.466 (50) | 6.512 (50) | 9.047 (16) | 0 904 (50 
776 (50) | 3.480 (50) | 6.600 (46) | (50) | (30 
717 (50) | 3.646 (50) | 6.602 (50) | 9.402 (48) | 19-916 (50 
876 (50) | 3.896 (50) | 6.616 (50) | 9:341 (50) | 10-950 (50) 
885 (20) | 3.897 (50) | 6.630 (48) | 9.508 (42) | 10.978 (50) 
95 (90) | 3.906 (50) | 6.631 (47) | 9512 (50) | 11.032 (47) 
927 (50) | 3.956 (50) | 6.727 (50) | 9.515 (42) | 11.093 (48) 
929 (50) | 3.978 (250) | 6.746 (50) | 9.540 (50) | 11.026 (50) 

1.000 (5) 3.979 (50) 6.864 (50) 9.653 (46) | 11.204 (47) 

1,154 (50) 4.001 (50) 6.99 (50) 9.657 (17) | 11.206 (48) 

1.170 (50) | 4.040 (50) | 6.945 (50) | 9.692 (50) | 11.243 (50) 
1.206 (50) 4.240 (50) 6.968 (50) 9.693 (50) | 11.244 (50) 

1.256 (%#)) | 4.241 (50) 7.061 (50) | 9.746 (48) | 11.537 (50) 

1.301 (50) | 4.307 (50) | 7.062 (50) | 9.749 (50) | 41.578 (50) 

1.345 (50) | 4.496 (50) | 7.063 (50) | 9.750 (50) | 41.595 (48) 

1.750 (50) | 4.500 (90) | 7.162 (46) | 9.751 (50) | 41.596 (50) 

1.753 (50) | 4.756 (18) | 7.190 (50) | 9.772 (48) | 44 507 (50 

1.841 (50) | 5.021 (50) | 7.192 (50) | 9.781 (50) | 41 619 6) 

2.002 (50) | 5.023 (50) | 7.337 (50) | 9.827 (50) ( 

2.094 (30) | 5.040 (43) | 7.379 (50) | 9.832 (50) | 11.837 (50 

2.095 (50) | 5.041 (42) | 7.417 (50) | 9.835 (50) | 11.948 (47 

2.096 (50) | 5.043 (48) | 7.431 (50) | 9.958 (50) | 11.958 (50) 

2.244 (50) 5.052 (46) 7.51 (50) 9.959 (50) | 11.960 (50) 

2.268 (50) | 5 (50) | 7.502 (50) | 10.004 (50) | 11.984 (50 

2.346 (50) ! 5.093 (50) | 7.646 (50) | 10.008 (47) | 11.987 (50 


LES PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL: 49, BOULEVARD SaiNT-MICHEL, À PARIS 
Registre du commerce: Paris ne 177895, 


Obligations 6 3/4 0/0- de 10.000 F. 


Premier amartissement. 


Liste des 32 obligations sorties au premier tirage au sort du 20 mars 
1951 et formant, avec les obligations rachetées en Bourse par la 
société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 1° mai 1951. 

71 à 108 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F. 


{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du 
8 juin 1%0.) 


2° 


| 
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SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 


SIÈGE SOCIAL 4, CITÉ pr Loxpnes, À PARIS (&) 


Registre du commerce: 


Seine n° 


105259. 


Soirante-sirième tirage. — Obligations de 500 F 3 0/0 (nos { à x3049). 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 2.579 obligations 3 0/0 (1° série) sorties au 66° tirage, fail en séance publique, à Paris, le 17 mars 1951, pour être remhotr°ées à 478 F 
(net d'impôts), à pariir du 1° mai suivant, chez la Banque de Paris et des Paxs-Bas 3, rue d'Antin, à Paris: 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore préseniées au remboursement, paiahles également chez la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour 
sement. serment. ecment. cemment. sement, sement 

3 5 3.917 49 7.291 51 10.111 51 13.013 51 16.51 51 

39 3.48 51 7.311 51 10.228 51 153.117 165.61 | 
51 3.42% 50 7.378 51 19.2:3 49 13.247 16.71S 47 
106 47 3.491 51 7.347 51 10,201 41 13.218 51 16.711 33 
168 51 3.492 o1 7.357 47 10.20 50 13:277 51 16.773 | 
17 3.52! 49 7.364 10.309 51 133.283 51 16.810 51 
323 51 3.553 51 7.460 51 10,3% 13.971 16.866 
40: pi 3.591 HA 7.491 ol 10,53 48 16,80 
467 3.112 46 7.519 47 10,423 153.103 51 
490 3.768 7.535 10.459 12.903 17:02 | 51 
493 49 51 7.558 10,166 5 14.15 17.035 | 51 
HAN] 46 3.825 HI 7.701 47 10.472 13.522 49 17.44% | 4) 
607 51 3.831 4) 7.729 | 10,50 13.625 51 17.158 nf 
3.877 7.736 49 10.577 12.638 50 417.226 19 
670 51 3.911 51 7.786 20 10,586 13.728 19 17.58 | 50 
49 3.928 51 7.789 10.660 51 13.741 17.119 16 
1.031 49 3.993 91 1.83 47 10,713 155.709 47 17.182 
1.018 4.015 51 7.509 49 10.725 51 133.700 51 47.589 | 
4.060 48 4.073 49 ol 10,747 49 12.803 51 17.731 | 13 
1.067 47 4.118 48 7.930 1 10,765 13,820 48 17.747 51 
1.082 4.1S6 ot 7.933 10,787 31 15.812 49 17.09 
1.00 48 4.189 51 7.997 10,791 13.912 51 17.801 
1.097 5 4.1% 51 8.063 10.11 5 12.038 50 17 Re | 
1.009 49 4.340 49 10,946 50 11.021 17.871 | 5! 
1.105 51 4.385 51 8.215 ol 10.970 11.004 51 17.927 | 19 
41.13% 4.590 o1 8.282 49 10,080 47 47 17.965 
1.16! 50 4.675 HI 11.075 51 11.120 18.013 | 
1.163 4.607 of 8.291 11.298 14.153 18.013 | 19 
1 198 4.720 8.307 19 11.4 51 
4.212 48 4.09% 51 8.343 11.411 51 11.162 49 12.076 | 
1.298 49 2.023 8.569 49 11.10 11.209 | al 
1.901 49 D.0R) 8.383 48 11.529 51 14.91: 18.308 | 
1.332 4) 5.101 8.349 11.60) 51 11.220 18.319 | 
46 5.147 47 8.458 16 11.781 14.232 18.400 | 
1.371 46 5.161 ol 8.502 of 11.824) 50 11.917 50 18.401 | 51 
1.429 465 2.26 8.608 o1 11.831 11.325 | 
1.425 51 5.333 51 8.611 11.831 51 16951 49.277 | 
1.436 51 46 51 11.80 11.45 19 | 
1.446 47 5.431 48 8.749 11.89 51 14.208 18.487 | 19 
1.509 8.782 11.805 49 14.610 nf 19.592 | 19 
1.513 #9 0.917 o1 8.706 114.897 50 19797 51 
1.538 5.563 o1 51 12.051 51 15.316 180 | 51 
1.550 50 5.991 o1 809 12,112 51 | 18 
1.619 49 2.600 51 8,438 oi 12.141 19 02 | 
1.62 49 5.631 8.907 12.161 11.887 
1.661 7 2.719 49 4.02% 42.195 17 11.8) 4; 19.90, 
1.670 5,809 9.030 49 12.208 49 11.804 19 51 
1.673 46 5.842 51 9.04 42.24: 11.807 48 TE 
36 5.879 48 9.086 49 12,219 50 11.995 19 60 13 
2.012 51 5.876 oi 9.21 oi 12.961 51 15.00: 51 19.7 19 
2,1% 48 5.806 9.231 12.277 49 15.088 
51 5.958 5 9.251 47 12.314 13.110 10. 14 
50 4S 9.252 48 12.949 51 15.151 49 810 
2,977 51 6.201 51 9,297 49 12.221 15.183 10 
2.46 48 9.278 49 12.330 15.188 19.8: 18 
2,343 51 6.301 49 9.307 12.383 51 15.211 1 19 99 17 
2.300 49 6.310 49 9.308 o1 12.443 49 15:96 46 19.001 | 17 
2,407 51 6.301 9.310 12.453 15.30) 74) 
2.43% 6.122 9.329 12,.74k) 15.419 47 18 
2.564; 51 6.196 9.300 49 42.517 50 15.415 19 09 19 
2.611 51 6.906 of 4.409 49 12.519 49 15.995 50 19.06 51 
2,61 51 6.512 20 9.423 90 12.501 47 15.618 48 19.01] 51 
2.726 51 6.520 9.429 12.55% 19 15.613 5 
2,735 51 6.634 49 9.516 o1 12.567 15.681 51 REX 
2,765 6.667 20 9.621 o1 12.570 51 15.602 1; 
2.972 46 6.710 48 9.682 46 12.860 15.891 20,405 
2H 49 6.787 43 9.687 of 12.873 HI) 15.970 20, | 
2,917 50 6.82 9.737 12.856 15.970 20. 1 | 19 
2,910 47 6.829 49 9.752 12.879 50 16.002 51 | 0 
2.911 50 6.906 46 ol 12.899 19 16.079 51 0.612 | 
2,959 51 7.002 51 9.8s0 48 12.901 | 51 
51 7.070 51 9.11 of 12.99 2j) | 
3.114 51 7.077 51 9.935 5 12.976 19 51 20, 1 
3.197 49 TAOS 9.972 12,906 31 oi 20.8 
2.166 51 7.135 49 9.979 46 12.909 51 à 
3.215 7.244 o1 10.039 13.030 19 16.47 49 20.96 1) 
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21.131 
21.1 


21.337 
21.516 
21 5:20 
2.013 
21.661 
1.60 
607 
21.3; 
HN) i 
21.952 
22,059 
22 
22.249 
22,281 
22.297 
22.311 
22.102 
23412 
23,495 
») 
521 
22.097 


22,616 
22,662 
22 
29 ,:02 
119 
22.193 
22,199 
#0)! 
22.807 
22 


22.80%; 


le 


1.016 


ANNFES 
de rembour- 
sement. 


NUMEROS 


21.93% 
25.008 
23.012 
5.008 
2,181 
25.282 
25.297 
2.915 
20.423 
25.432 
25.016 
25.629 
25.67 
2e 
25.819 
23.915 
25.929 
2.008 
26.015 
25.05 
26.431 
26,174 
26.19 
26,241 
26.218 
26.218 
26.283 


26.416 
26.473 
26,497 


21.105 
21.127 
21.208 
21.222 
21.988 
27.589 
27.400 
27.403 
27.101 
27,106 
27.107 
27.407 
27,49 
27.118 
27.900 
97.507 
27.510 
27.911 
27.916 
21.911 
21.093 
27.997 
27.000 
27,609 
27,611 
27.6) 
27.041 
217.719 
21. 124 
27.194 
2i 
37.827 
27.838 
27,80 
21.929 
21.984 
2.016 
LT) 


28.119 


2 
2 


25.171 


ANNÉES | 
de rembour- 
sement, 


NUMEROS 


s CS Le es 
T 

_ 


ANNÉES 
de rembour- 
cement. 


NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
éement, 


pie 


- 


04.991 
54.983 
9.05) 
%,110 
39,191 
09,22: 
09.83 
35.911 
09.007 
6.611 
0,670 
5,109 
39.772 
39.813 
LEE 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
eement, sement. 


26.314 
36,303 
36.416 
30.412 
26.174 
36.019 
00.000 


37.169 
97.169 
31,514 
37.009 
31.010 
31.612 
57.60 
37.607 
31.002 
31.01 
57.098 
151 
31.198 
31.899 
31.903 


39.518 
39.21 
39,61! 
39.70 
39.710 
39.723 
39.72% 
39.748 
39.798 
59.878 
39.587 
39.809 
39.901 
39.982 
39.983 
40.012 
40.019 
40.077 
A 


43.087 


1 


| 
51 51 | 28.921 51 32.233 49 26.20; 50 48 
51 8,319 M 22,268 19 %.217 51 50 
19 28. 92.211 HA 2.267 51 45 
21.1#2 51 2 IS | 51 
94.21: 40 102 32.914 51 43 
AT 19 108 51 32.845 51 47 42 
51 28,112 51 32.403 47 47 4% 
43 ,161 51 32.128 51 51 49 
51 28,16 92,139 51 51 
2.176 51 32.513 51 46 
51 47 51 32.619 51 o1 
47 51 28 52 ol ON) 51 
51 28 611 19 32,700 pl 36.787 50 
51 59 51 32.715 06.795 ol 47 
5865 al 36.836 50 41 
1 || 51 36.837 51 17 
28,731 16 .S19 ot 96.853 48 51 
il 737 57 19 ol 30. 43 
51 522 49 36.025 47 40.976 43 
2 17 90. 46 40.221 45 
46 85! 31.011 415 40.210 ol 
50 28,927 47 50 47.017 10,316 
29.010 49 51 37.12%) 40.53 47 
47 | 49 31.153 + 10.372 ol 
49 29.121 51 31.113 ol 40.475 51 
46 29.230 91.176 91 40.511 47 
51 29.263 17 31.202 91 10.54 51 
51 6.110 48 29,289 50 37.203 ol 410.569 417 
50 29,539 31.12 35 10.578 50 
47 47 90 37.321 91 40,580 51 
19 43 46 10.671 51 
25,697 ol 877 51 51 10.864 51 
43 26,706 19 29, 19 50 21 10,882 13 
26.784 30005 ol 40.90% 51 
19 30.05 50 51 50 40,3 49 
22.982 ol 00 30.103 51 51 +: 41.070 A 
22,01 25.970 30.118 47 51 41.084 
2,95 26.083 21.169 51 49 
23 016 51 27.102 31 30.173 51 50 51 
23.00 31 51 30, 182 47 50 
23.075 17 30.189 50 20 49 
»3.001 17 20.50% 51 18 + - 
23.118 - 30.318 51 48 
o1 30,581 4s 49 37 958 48 91 
615 49 4x 47 174 43 91 
20.96 19 sl 38.176 415 
191 31.001 28.297 Al 51 
. 109 10 19 31 06! 51 19 48 
.793 47 18 31.060 8.963 pl nm 
ol 17 31,00 967 16 51 
3% 37 16 31.205 38 51 28 .%03 438 
23.977 31.220 19 207 51 
24.0) 18 31.25 49 19 278 51 
2 o1 19 51.256 51 28.385 51 13 48 
50 19 4) 28416 51 20) 51 
9 19 31.308 51 464 51 
D 3S 31.383 51 19 189 48 51 
o1 16 31.387 51 2.514 51 91 
19 51 31.130 51 49 %. #20 51 
1 31.526 47 38.601 48 
5 19 31.78 17 19 28.616 51 51 
of ol 21.60 17 M1 28.694 49 
24.40% 17 4.603 51 50 28.822 48 18 
19 19 3.905 419 46 
24,618 17 4) 12 #2 
4,685 4 16 19 29 39.012 51 43.947 
94.726 19 50 17 39.065 413.282 49 
24,714 17 51 39.1M 51 43.290 51 
24.762 51 19 : 39.124 51 43.379 
24.765 1) | 36.02 39.165 51 13.302 5 
00 3.22 47 06.083 17 49,931 49 43.424 50 
241700 19 51 | 282 51 43.467 
24.924 ol 32.238 ol .117 oi 39.397 50 43.500 si 
À 
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NUMÉROS 


43.520 
43.65 
43.616 
43.651 
43.702 
43.772 
43.7 

43.894 
43.856 
43.999 
43.930 


oo 


en 


1.6 
1. 
1. 


Jou 
OURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ANNÉES 3285 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS ANNÉES : 
sement. NUMEROS | Je rembour. NUMEROS 1 ANNÉES 
| sement, éement NUMÉROS de remboug 
49 51 52.511 57.025 5 62.99 | 
RAT 51 52, 669 51 62 209 
47 47.819 52,711 51 97.155 51 62 Gi, 
51 47 50 52,725 54 97.215 51 66. 417 19 
48 02.778 49 57.372 54 62.589 18 
50 47.04 32.810 47 46 51 
51 47.059 52.856 51 47 62.673 Où. 543 49 
50 47.967 39 52.80 is 57.445 62.677 ti. 706 
47.978 52.809 51 62.716 00. 196 it 
44.002 .97 51 52.90) 7.179 51 62 67.017 
44.006 51 «986 52.09%, 57.07 65 67.470 
50 52.081 57.41 51 62.16 + 67.116 
41.08 49 40 53.080 45 51 62.$:9 “1 .126 51 
44.065 47 18 53.206 49 91.028 HT] 62.00 61.157 
44.072 47 34 209 47 91.04) 63.11: 10 192 49 
44.074 4 51 54.218 50 27.76 64.127 67.22 
44. 197 51 51 486 Eh 58.086 50 63.356 16 
178 HI] #.289 91 07.559 48 49 IN Gi. 51 
43 50 53.609 51 50 62.119 01.912 
49 49 51 58.115 ñ{ 63,712 49 
44.281 48 18.343 48 51 58.595 51 64.771 049 
50 47 53.716 51 58. 704 49 
41.317 51 53,744 46 58.748 51 64, 0) 103 
48.414 49 53.70 51 58.785 51 63,001 67.717 
ÿ1 53.910 4S 29.044) 49 61.199 51 17 
4.76) 51 - 606 1 54.001 5! 59.(R] 47 61.2:y) 50 
44.861 51 48.632 47 21.100 51 59.04: 96 61.290 
6 51 54.146 49 59.126 51 61.30 UN, 621 
51 48.67: 54.359 51 43 51 
4 -274 51 41 1.260 CT 59.297 49 04.108 924 
50 48.700 41 24.299 49 09.307 51 O1. 51 69 01: 50 
48 38 41 54.306 47 09.345 51 61.191 51 
45. 361 #1 - 49 54.397 51 59, 61.511 
| 25-46 pes 46 59.423 38 61.556 1 095 
51 47 1.563 4 99.571 51 61,555 51 69,16 51 
10 51 3e o1 4,560 51 59.595 5{ 61.600) C9. 
9,852 51 03 o1 F1 59.967 51 O1, 825 69,569 
49.240 47 60.061 50 10,1 1 
50 49 1 51 60.00: 91 10.23 
15.99 50 49.96 50 1.870 49 60. 191 46 21 | 70:35: 
45.943 19.29: 54.87 49 50 50 10.287 
15. 51 49.317 37 54.882 49 60.250) 19 
49.392 51 54.89 51 60,282 46 10, 10h; 50 
46. 130 54 49: 180 51 116 63.058 50) 
20 51 49.507 49 54.904 60.417 47 65.058 70 
50 49.509 51 55.005 50 60.479 46 70,729 
46.35 48 19,5% o1 60,400 47 69.117 50 70,82; 1 
46.55 51 49.798 49 55.92% 60.655 13 
16.660 51 49.839 51 55.390 60.66: 49 6.157 i7 70.40) 
51 29-82 51 55 60.666; 5 70.923 
730 46 50.01: 51 55.295 60.680 51 70.01% 57 
49 50 0°: 09,416 50 of 45 70 51 
| 51 50.07: 51 55.420 51 720) 51 51 
. 793 51 51 55.52, 51 60,7%, 49 Ou 51 71.0) 
45-910 50 51 55 60.857 54) 188 51 71.027 
49 50 #7 51 55.60! 48 60.892 65 49 
47.062 50 50.279 51 55.65; 49 0.921 47 11.10 51 
47 ‘067 50 50.316 55.797 51 60.953 51 
47.068 50.329 59.805 51 51 65.68 11.6 
47.13 50,385 65.827 | 11.291 51 
- 55.959 61.035 36 | 4) 11.9 1 
47 26 51 50 70: 95,072 ‘or o1 63. S0 te. | 11 
51.063 56.076 51 48 65.008 | 2 11.306 
47.308 50 51.28 96.115 51 51 65.957 | 20 | 
47.320 49 51.47 26.139 | 51 
47.468 51.578 96.213 of 6! 681 6.01! | 71.558 
17-505 51.617 49 66.016 71.6) 51 
47.6 51 01.88; 56.431 64 665,158 5 ‘1,832 
51 51.994 6,566 51 66.167 | 71.°9: ) 
51 52.092 36.677 51 00 66.17; | 21.013 | 19 
47. 2 51 52.479 6.759 50 66,970 | 13.017 
#1 52.481 56.865 51 66.2; | 
60,51; | 51 - | 
‘=. 101 ui 
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| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembours 

erment, sement. sement. sement. sement. sement. 
1 71.650 49 51 100.525 
72.22 | 1 77.669 1 56 51 100.607 5 
12.239 | 11.119 17 51 100.663 45 
72.15 71.818 1 100.600 50 
72,35 77.825 1 51 51 100.669 45 
72.151 15 11.5) 100.670 51 
72.01 | 51 48 100) 49 
12.626 1 o1 100.752 49 
72.671 78.109 o1 19 101.005 41 
72.7% 38.177 51 49 104.067 41 
12.781 | 75.929 5) 101.082 
72.108 | 17 75.261 M 49 104.105 
72.151 | 5 13 o1 51 14.120 
72.711 | 7 | 19 47 101.19 
72.820 M 46 51 50 101.122 16 
| 78.369 1 43 ol 101.129 51 
72,09 121 19 101.432 48 
015 of 51 126 51 
73.101 78.727 ol 51 104. 156 19 
73.51% “1 47 51 16 101.28 51 
n ! il 49 51 191.602 50 
73.709 | 73.945 83.715 51 o1 (2.04? 51 
| 35.991 51 51 102,125 48 
72.71 | 79.25 | 8.879 16 102.975 50 
15.787 4) 19.76 51 o1 102.277 M 
73. SI) | 19 of 83,095 51 102.313 51 
73.907 | 51 19, 165 102,123 50 
71.086 51 19 84.037 51 47 
71.09 51 79.502 14) 84.197 1 102,536 
74.187 | 5 19.830 | 102,544 50 
| 19 | | 81.206 1 102. 60 49 
| || 39.07 | 27 1 1 102.257 19 
[| 60.08 84.287 51 102.644 nl 
71.261 | | A1 | 51 16 
i { | | L Ru 554 15 51 10 700 0 
75.59% | (| 84.763 1 102,735 51 
74.569 19 | , | 11 102,70 17 
71.590 | 565 | 19 102,872 16 
51.615 | 18 | | 974 102.875 48 
11.627 | 17 | | 51 x) 102,885 50 
71.69 | { | 85.617 51 102,824 45 
73.05% | 1 | Rs 51 51 46 102 897 45 
55.233 1 162,006 19 
73.276 o1 013 21 00 100,052 51 
72.617 | 122 0 86.316 51 103. 126 19 
79.64 19 86. +63 1 51 103.181 47 
75.702 | 1 4 51 103, 185 47 
75.719 | NE 19 1 51 51 103.781 49 
7.819 | 81.99 19 51 103.501 50 
75.84 | 86.970 51 0 103.308 54 
| 1 1) 47 030 51 o1 103.22 50 
75.813 87 052 31 19 103.332 41 
| Us.) 51 51 19 103.179 48 
721.916 | 19 87 (089 51 103.189 49 
| 1 87 51 o1 103.191 51 
76.001 | 190 46 103.492 51 
76.008 1 115 87.410 51 103.524 419 
| a 87.112 51 54 103.553 5 
6.211 | 197 47.713 51 103.591 51 
76.267 | || 1 | 87 14 51 51 103.768 51 
355 | || 17 87 055 st 49 103.818 
76.457 | 51 5 51 103.825 51 
nr | | 11 163 | 51 47 103.877 nm 
"6.60! (| | 219 51 51 103.911 51 
76.09! | | 120 | 103.928 51 
76.738 | «2.104 | 51 51 51 103,964 39 
6.900 31 | | 51 51 36 103.993 mA 
56.98 | | of 51 46 104.015 
|| | o1 51 51 51 104.073 49 
77.255 | 037 50 104.110 416 
11.319 | | | 29,119 51 M 50 104.489 51 
71.41% Le, | 0.239 51 104.193 51 
11.451 | S2,606 13 | 51 104.196 20 
71.562 82.610 49 S9.368 oi 401.207 
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ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rembour- 
sement, eement. sement, sement eement. eement 
104.304 51 109,329 115.944 51 119.2K5 51 13.013 130.096 
401.316 48 109.516 113.261 3x2 126.041 54) 130,043 
404.360 51 109.61 113.372 45 119.403 49 126.131 140.063 51 
401.367 43 109.687 ol 115.410 o1 110,533 126.173 oi 130.105 
401.385 o1 109.737 51 115.681 119.688 43 126.189 40) 120.108 
404.485 91 115.718 46, 119.773 48 1246.20! 51 130.185 | 
104.486 36 109.935 46 119.705 126.236 1:40. 
404.567 109.972 | 115.863 50 119.80? 48 126.389 1:40, 200 
401.5%) | 110.039 115.880 119.810 126,34 130,303 
404.620 36 116.111 51 113.801 119.838 126.497 130.418 M 
401.610 49 110.228 51 113.900 At 119.819 165.572 120,387 | 
404.675 o1 110.309 51 115.903 49 119.880 49 1:30, 121 10 
104.697 110.334 | 115.970 | 119.80) 124.607 120.488 
404.720 110.423 115.084 49 119.0: 15.784 130,581 
101.738 47 110.439 116,063 51 119 06: 126700 36 130.662 En) 
404.739 50 110.166 51 116.027 47 39 126 48 140,670 
401.824 48 110.472 116.079 {19 126 48 130,718 
401.979 49 110.577 51 116.081 45 120 100 126 130.721 48 
101.901 49 110.586 51 1i6.191 49 120 122 51 126 19 130.712 
404.9; 51 116,660 pi 116,209 47 120 138 1245 80 1::0.750 
405.023 51 110.713 51 116.213 51 120 122,760 50 
405.073 49 110.725 116.226 47 120 107 140.778 50 
405.076 110.765 51 116.405 51 120492 97 102 14.703 
403.085 51 110,787 51 116.372 120620 127 10: 1:20, 805 M 
405.087 49 110.79 116.403 120.81: 57 172 130.826 51 
405.104 110.814 51 116.15 51 870 M 
105 161 5 110.051 116.581 19 4 50 ik 
105.238 49 110.970 116.641 + 47 1:10. 800 50 
405. 268 51 111.075 5 116.646 49 121.131 127.389 051 19 
105.223 111.208 116.606 49 121.135 127.200 131.006 50 
405.401 49 111.391 51 116.718 47 121.177 127.106 45 
106.470 49 111.411 51 116.773 121.182 127. 163 141.061 51 
405.510 51 111.480 51 116.810 121.661 127.159 48 131.065 51 
405.517 51 111.529 51 116,802 49 121.092 127. 41 48 
405.561 50 111.600 + 11.146 4) 
105.063 51 111.781 5 116.065 127.508 
405.591 111.851 51 117.023 51 122.050 1 127.03 290 
405.600 51 111.854 51 117.045 122.281 51 121.26 
405.631 50 111.8x9 51 117.00 47 122.295 127.547 
405.736 48 112.054 117.143 20 122.471 127.103 
405.7 4h 112.142 117.145 47 122.646 127.611 51 
105.80 51 112.464 117.158 122.662 127.74 87 
105.813 51 112.964 51 117.339 45 122.690 197.706 48 11207 46 
405.876 51 112.314 51 117.363 49 122.793 127.825 131 130 
405.806 50 112.5 51 117.42 47 122.04 127,827 111526 
105.925 43 112.321 117. 122.821 128.016 131.603 
105.959 49 112.330 51 117.574 119 11.606 
105.958 51 112.383 51 117.589 122.942 12.153: 
106.201 51 112.555 51 117.747 122.919 12.166 
406.451 51 1125 54 117.802 122.1 12.177 11.790 3) 
406.432 51 112.967 51 117.804 122.085 128,203 49 132.080 
406.496 51 112.570 51 117.828 123.046 51 128.91 122.087 
406.46 112.815 51 117.868 123.065 F1 128.312 49 1.110 49 
406.688 51 112.901 51 117.871 423.075 51 128.319 51 129 151 r 
406.33 51 112.069 51 117.085 En) 123.001 51 12 16: 
407.002 51 112.909 118.013 51 122.118 51 12 108 
407.070 51 113.049 118.054 51 123.172 128, 442 di 070 
107.077 51 113.247 + 128.461 132.277 
407.991 51 113.283 118.197 50 493.797 128. 401 51 
107.341 51 113.474 118.179 123.864 128 112. 439 
107.6 51 113.545 118.549 51 124.008 + 
407.460 51 113.625 118.967 124.110 51 128,600 51 “1 
407.491 51 113.741 118.400 5 124 118 128 112.140 
407.55 51 113.790 51 118.40 124.199 51 198.759 
407.558 51 112.802 51 118.405 124.338 51 128 122 
407. 729 113.912 51 118.497 50 124.40 128.8 
407.789 51 113.039 51 46 124.616 51 128.027 47 132.779 49 
407.905 51 114.024 51 118.477 5 124.691 075 
407.953 51 114.094 54 51 124.744 129,008 47 12 50! 46 
407.937 51 114.12 51 118.487 49 124.762 51 120,191 5l 12 
108.065 51 114.153 118.522 7 124.777 51 129.191 17 12 * 
408.215 51 113.198 51 118.611 125 994 120 447 
408.290 51 114.214 51 118.672 48 124.935 120, 184 19 
408.91 51 114.290 51 118.678 125,008 129.914 17 1:22 17 
408.313 51 114.232 51 118.688 43 125.008 120, 51 127 
108.419 51 414.325 51 115.689 49 125.181 129.363 122 019 
408.592 51 114.371 51 118.727 51 125.185 49 129,539 067 
408.608 51 414.208 51 118.850 51 123.282 51 129,586 
408.632 51 114.640 51 118.930 41 125.318 pl 129,589 47 132.011 
408.749 51 414.687 51 119.002 51 425.123 51 120,766 1:23 .000 13 
408.782 51 114.802 51 119.031 50) 125.456 51 120,784 17 122 56 
408.865 51 114.887 51 119.072 50 125.586 46 129,77 46 004 
408.893 51 114.905 119.113 49 125.616 51 123.120 16 
406.938 51 115.003 51 119.117 46 425.742 46 129.877 51 123.141 51 
408.997 115.088 51 119.117 51 195.785 51 120.006 46 122.178 
409.215 115.183 51 119.156 46 125.915 51 129,013 A6 13.188 4) 
409.231 51 415.188 51 419.170 49 121.929 150.005 132.248 51 
409.208 115.219 49 119.223 50 125.041 120.019 12 122.542 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS le rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembous 
cement. sement. sement. sement. serment. sement. 
432.70 137.681 111.671 48 1:7.642 51 151 47 151.592 
453 137.6 51 141.077 H2 | 117.006 | 151 157.5%) 46 
19 137.704 112.118 51 147.716 51 191 57.628 
4:53. 110 137.798 51 142.177 117.719 151 157.G% 
453.412 14) 137.819 45 112.178 147.745 191 97.746 51 
1%6 1) 137.#51 19 152.183 51 117.N78 51 151 D1 17.950 48 
43.521 127.866 17 112.25 Hi 117.924 46 28.015 51 
453.587 19 137.969 13 112.216 117 51 158.090 
137. 112.339 11 54 51 5 58.036 46 
671 1 128.07? 4) 112.254 51 118.152 | 151 p1 158.127 
133.121 11) 138.081 o1 112.424 115.182 | 152 153.117 + 
423.779 152.520 115.212 5 152 47 158.255 48 
19 158.101 48 112.664 51 119.279 15 39 158.376 
432.877 16 138.179 112 233 | 152 o1 158.415 
133,022 133.242 47 112.704 51 15.76 49 152 19 158.416 
451.017 1 138.958 112.762 118.579 49 15 458.01 
41.05! 02 51 112.799 51 115.119 ol 48 152.560 
421.086 1 12 51 112.6 158.137 48 152.5 0 58.59 
431.1: 17 LES 207 51 143.947 43 152.27 158.785 
| 115.20 115.467 51 152.276 47 58.887 
431.225 138.585 51 113.379 14<.469 152,500 
128.112 51 113.202 1 118.00 51 152.743 158.907 
431.18 128.416 1,1 153.467 51 118.58 51 452.570 46 158 09 18 
415 113.500 51 118.60 51 152.653 5 51 
4:31. 112 164 51 112.004 11.661 152.659 51 159081 51 
494.179 51 51 113.702 47 155.670 51 152.690 159 4 
494.10 128.520 143.772 51 192. 114 15918 
434.560 138.506 113.84 44 IS. 17 48 152.72 o1 59.9 r 
45.625 4 113.857 47 11S.Sn 152.556 51 
431.66 19 129.012 113.985 49 145.975 192.899 150 
421.691 51 139 012 111.002 51 111 o1 152 o1 150 371 49 
451.70 120 047 14) 111.008 51 119,019 192.035 o1 159 595 
42%: 1% 101 114.083 119 1x) H | 153.041 50 51 
451.591 of 139 124 51 151.196 o1 119.10 155.004 + 
435; 0S 190 165 51 454.157 51 IN 14 153.311 
435.110 129221 154.196 46 119.264 153. 156 199.972 91 
423.116 13 FA 111.228 51 119.25 153. 149) 1 200.03 51 
= 4 917 5 1,4 H 33.716 5 2-4) 5 
35.292 + + 119.266 7 133.754) 51 160.266 
1: 18 154.3 4 50 119.351 153.789 51 160,32 
15 111 51 119.109 L1.094 51 450.116 54 
135.641 19 129.798 145 47 47 119.502 51 154.100 51 160.6 51 
51 4 40 51 119,50) 51 154.52 54 160.699 13 
20 9 139.143 91 151.302 160.662 
119.621 49 154.969 54 160.066 
43 »1 110.04 11 111.582 r. 51 
151.600 51 1:9 111 48 154.573 | 160.667 46 
46 0% 19 10 077 114 680 119.780 50 151.649 54 160.672 
an 110 5 728 51 119.7%8 49 154.667 150.673 44 
Mi, 14 40 19,53) 51 24.793 51 
36.217 110.423 119.872 47 154,594 51 0.7 
1 1 10.:372 832 119.941 47 154.060 160.888 49 
59 149,957 1 155.020 160.92 51 
436.442 110.442 119.960 49 155.200 51 0 
115.074 51 160.953 
4% 51 110,475 457 119.972 46 155.298 51 
435.479 #) 110.29 17 150.045 155.320 51 51 
43%5.:0 15 110.54 1 11 261 51 15.02% 195.120 161.1% 
45.519 5 110,552 43 115465 54 190.02 159.535 51 161462 
456.50! 10.20) 115.510 51 nm 155.797 51 161 
126.450 51 110.6 4) 115.516 1#).176 47 155.805 161.767 
4135.60 1 110.671 115.260 51 150.250 161.834 51 
426.787 #) 1:0.7% 145.636 51 M 155.999 161.962 
16 110.761 49 115.895 150.279 155.972 51 “980 
4%.706 1 110.70 113.852 1,24 47 156.07 91 16207 
13 1 10.80? 155.870 150.316 51 156.115 162 447 51 
111.068 À 13) 51 130. 121 58 106.066 51 
437.119 51 111.070 116.433 51 150.162 196.677 54 54 
437.157 19 [| 141.073 116.354 124). 521 38 196.569 91 
437.176 o1 | 111.084 116.660 150 47 157 025 21 7 
137.202 || 441.19 116.70 51 150.562 51 197.133 162.813 
| 116.759 1 190.704 51 157.199 162.816 
437.247 0 || 151207 51 703 1:90. 7 157.215 51 
1 441 07: 51 147 06S 1 150,808 48 157.449 51 163.092 51 
197.100 51 111.28 51 147.164) 51 10.939 49 197.148 51 163.300 4 
14-969 51 140,0 50 157.179 5 163.919 54 
137.214 111.941 117.230 120.979 48 157.507 M 
51 5 117.468 51 151.022 49 197.541 51 163.356 
| jt 51 147 612 1 151.063 51 157.553 #9 163.419 51 
137.6 5 [| 441 | 51 157.620 51 151.140 45 157.297 48 | 162.774 51 
137.69 51 141.667 | 47 117.626 51,152 47 157.961 50 163.826 
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L_ 


NUMÉROS 


463.901 
163.M5 
164.076 
164. 
161. 
461. 
164. 
161.: 
164.5 
464... 
464. 
464. 
464. 
464.5 
164.5 
164.000 
161.6 
164.6 


168. 
168, 
168. 
158 
168 
168 998 
168.995 
169.031 
160.00 
169.943 
169.959 
169. 
169,3 
169. 
169 
169.510 
169.559 


ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
serment. sement 
169.566 51 


ee 


LA 


2 

2 


1 


ici 
25 


_ 


Sn 


.162 


EN EN ENEN EN EN EN 


=. 
rs 


I 


NUMÉROS 


le EN ES EN ES ES EN ES EN EN ES ES 
e 


7 
7 
nl 
4 
7 
18.261 
78.26) 
78.203 
178.298 
18.00! 
78.421 
18.727 
78.787 
78.914 
78.945 
79,036 
19.205 
79.206 
179.209 
179.236 
179.411 


ANNÉES 
de rembour- NUMEKROS 
sement 
51 179.454 
159,400 
51 159.626 
51 179.606 
51 179.833 
| 179.907 
51 150.028 
51 1S0 155 
51 180.193 
10.201 
10.220 
51 180.26 
51 40.287 
HA 180.319 
51 
51 
ot 10,708 
h1 150.817 
51 11.162 
181.310 
51 151.566 
151.859 
46 182.145 
13 152.116 
43 152.107 
49 152.201 
48 182.379 
182.383 
49 182,30 
152.40) 
0 182.415 
51 44) 
2 182.439 
5 
51 182.475 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNÉES 
de rembour- 
sement, 


| 
ot 


NUMEFHOS 


190.517 
190.521 
190.537 
190.611 


190,758 
490.799 
190.17 
190.52 
191.064; 
191.101 
491.2x3 
491.980 


19.422 
491.490 
419.573 
41.59 


ANNPES 
de rermbour- 
sement 


NUMÉROS 


191.61 
192 
192 030 
402,131 
192.437 
192,171 
192,175 
192.197 
192.23 
192,251 
192.248 


192.029 
199 


107 


102,441 
192,451 
192.720 
192.79 
192.83 
192.9; 
102 
402 
4023.00 
193.0:9 
186 
193.187 
193.20) 
193.212 
49.25 
197.24 
193.259 
492.901 
193.918 
193.40 
197. 4% 
197,150 
193.4" 
193,518 
193. 
107 
153.610 
195.6 
195,6 


| 
ANNÉES 

de rembous 


- 
| 
| 
51 
169.621 175.233 | | 
169.879 51 475.317 186 | 
470.148 51 17.502 | 
470.243 135.617 401 19 
170.254 175.668 186.417 49 
170.43 50 175. 102 en 156 11 
51 15.739 5 106.553 49 
170.53 871 186.570 4 
165.013 176.291 186.970 + 
165076 + 176.355 51 
16! Er 51 176.431 o1 183.089 51 
51 156.137 187.120 13 
165.6 51 176.601 51 187.814 
16. o1 51 176.601 43 87 à bi 158.16: 
51 176.704 0 116 18.219 + 45 
166.27 51 51 176.782 02 17 
166.209 51 30 176.846 49 188 071 47 
166.736 51 47 176.038 51 47 159.10 + 
167.017 43 177.216 16 100 47 180.412 31 
161-072 + 137.210 49 49 180,235 
167.089 49 47 47 189.271 102.600 48 
167 60€ 48 183.925 183.858 191.718 | 
167.796 709 54 184.013 190.04? 14.922 
167 o1 | 184.017 45 190.061 19.058 | 
167 0! 51 144.037 0 190.080 195.907 | 
91 184. + + 196.19 | 21 
| 51 48 1 196.9 | 91 
49 51 + 196.097 | 
49 47 185,864 491.264 196.911 
156 265 ; 196,087 
91 106.964 16 
51 96.9€4 48 
196.96 1 50 
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ANNEFS ANNEES ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉRO- le rembour NUMÉROS de rembour- NUMEROS ! de rembhour- NUMERGS | de rembour NUMEKOS | de rembour NUMÉROS | de rembour. 
| sement sement. sement sement. sement. sement 
| 
197.414 | 51 198.215 | 50 199.913 51 1.082 51 202.313 51 
197.041 | 197.416 | 108.208 51 199.183 111.105 51 22,394 47 
197.019 197.603 | | ni 11.197 21.120 51 202.399 19 
197.055 | 197.650 | 198.577 | 199.669 51 1.108 CENTS 48 
197.063 | 197.708 | 1 | 10.708 11.495 202, 1065 17 
193.05S | 51 10, | 11 | n1 ALIRE 201.672 56 202,168 19 
197.079 | 14) 107 51 TR 201,790 202,473 .#) 
107.00 | | 31 51 47 486 417 
197.104 | 108.075 11 17 202,544 50 
195.224 | 51 51 44), #0) 51 .012 202.64! nl 
197.2 | 100. 1:54) 1 467 06 202 651 st 
197.2 108.153 1,175 51 51 32.163 202.726 51 
197 .: 19.102 190 51 .670 31 202.267 51 51 
197.101 | 17 199.338 29)1.013 51 202.277 22.912 51 
Vingt unième [irage, — Obligalions de 900 F 3 0/0 (n°s 203.040 à 213.049). 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 154 obligations 3 0 0 (1'° série) sorties au vingt et unième tirage, fait en tance pubiique, À Paris, le #7 mars 1951 pour être remboursées 
à 478 F (nets d'impôis), à Parlir Cu 17 mai suivant, chez la Bandue de Paris et des Pays-Bas, 5, rue d'AnCn, à Paris; 
2" Des obiigations sorties aux tirages antér,eurs et non encore présentées au remboursement, payables également chez la banque de Paris 


ct des Pays-bas. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES 
| de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMERO | de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembourse 
gement sement. | sement. sement, sement. sement. 

3.050 51 .#19 51 9206, 51 21.910 51 211.503 51 
| 50 217.13 51 209.740 oi 211.617 51 
20, 1 AM. 42 26 47 208.060 211.708 51 
23.021 ni 205.0 | 51 51 210.016 51 211.90! 51 
0H 5,760 208.151 51 210,008 n1 211.908 51 
701 51 206.702 | 51 51 210.062 1 211.94 51 
7-18 1 23 206.55 | 1 208 0) 210.067 211.970 51 
25.76 M}. 20) 51 MR 574 210.081 51 212 051 
7î 110 LUN | 51 119 51 210.08) 212.113 51 
203.79 907.058 | 51 427 51 210.183 o1 242 208 
+ 205.471 7.111 5 198 51 210.23 212.310 51 
204.174 Doi 907 242 51 51 210,419 46 212 1 
ant - 37.911 51 10%) ol 212.523 51 
24.203 1 703 1 - 210.691 pl 
112% 51 87! 51 %)7 | 51 APS À 210 7164 212.553 51 
nt 907.274 | 51 208.84 51 210 799 212.568 51 
51 122 5 207.337 1 209.010 51 210.400 51 212.646 
51 THE 51 207.520 2.011 911.024 51 212.66 o1 
9.423 M1 5.314 207,579 51 209.022 211.178 51 212.698 
541 207.585 o1 209.101 1 211.21 51 212.706 51 
204.459 M1 | 206, 439 51 21)7.620 209.189 911.246 212.718 51 
%)4.617 460 207.641 51 211.251 51 212.797 51 
4.580 51 HW 528 51 2)7.619 111.38 51 212.893 51 
21.13 m1 206.41 ol 207.725 11.48 51 212.976 51 

= 


BOZEL - MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIKTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.957.500 F 
38, RUE DE LISRONNE, PARIS (8e) 


R. C.: Seine no 21607. 


Avis aur porteurs d'obligations G 1/2 0/0 de 10.000 F (émission 1949.) 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 17 mai 1951. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée jors de l'émission de ses 
obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 19419, la société a racheté sur le 
marché le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité 
de l'annuité prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment de l'emprunt au mai 

ën conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Ces rachats effectués, 14609 obligalions restent en circulation. 

Les olligalions amorties antérieurement ont été également rache- 
tées en Bourse. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnances séparées du 11 mars 1%, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant: 


fo Aux époux Mol!z (Guillaume) et Schimberle (Ida), domiciliés 
à Friedrichsthal (Allemagne), consistant notamment en leur part 
re la succession de Schimberle (Eugène), décédé le 11 novembre 

20 Au sieur Doerflinger, ayant demeuré à Pfaffenhoffen; 

3e Au sieur Bartkowesky, ayant demeuré à Bischholtz, actuellement 
sans domicile connu; 

Au sieur Happele, ayant demeuré À Pfaffenhoffen, actuellement 
sans domicile connu, 
sujets ennemis, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquéstre. 


| 


——— 
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Par ordonnance en date du 28 décembre 1915, le président du 
tribunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens ayant 
fuit lubjet d'une convention entre deux ressorliseants français et 
Je sieur Gowert (Anton), ressortissant allemand, demeurant à Biler- 
beck (Weslphalie), et a nomimmé l'administration de Fenresistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
dépariement de Ja Loire-Inférieure, pour remplie les fonctioné d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par jugements en dale du 13 mare 1951, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre ies biene, droits el intérûts 
apyarlenant aux nofninés : 

Nevermann (Paul), ayant demeuré à Hayange, 4, rue Sainle- 
; 

Spubler (Jean), ayant demeuré à Hayange, rue du Roi-Albert-Fer; 

Menne (Pierre), ayant demeuré à Iavange, :%, rue Foch; 

Kube (Théo), ayant demeuré à Hayange, 21, rue de la Fontaine; 

Kern (Walter), ayant demeuré à Iavange, 22, rue Caelelnau; 

Schiniät (Wailer), avant demeuré à Fontox, 126, cilé Haut-Pont; 

Lichtenstein, avant demeuré à Basse-Hain, 110, ue de la Gare; 

Eichhorn (Rudolph), ayant demeuré à Nilvange, 93, rur Castelnau; 

Sorge, née Fey (Maria), ayant derneuré à Basse-Yutz, 86, rue de 
Ja République; 

Muhlensiépen (Armand), avant demeuré à Algrange, 60, rue Foch; 

biewald, ayant demeuré à Koenigsmacker; 

Thiel (Pierre), ayant demeuré à Nilvange, 69, rue Baurel; 

Heckmann (Hans), ayant demeuré à Tervilie, 17, rue Foch; 

Kaluszinski (Félix), ayant demeuré à Algrange, 3, rue Terre-Rouge, 
tous de nationalité allemande, et a nommé l'administration de 
l'enregistwerment, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental de la Mo:elle, pour remplir kes fonc- 
tons d’adininisitralenr séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 mars {951, le président du tribunal 
de preinière inslance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Heini 
(Auguste), avant demeuré à Barembach (Bas-Rhin), ordonnance de 
mise sous séquestre du 30 octobre 196. 


Lol 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Andtré-Georges Maluzenski-Juillv, aide-comptable, demeurant À 
Sommeyvoire (Haute-Marne), né à Chaumont le 18 mai 1924, présente 
au garde des sceaux Une requôle à l'effet de s'appeler dorénavant 
Juilly, le nom de Matuzenski étant supprimé, 


M. Edouard Szewezvk, comptable, né le 10 mars 1923 à Monde- 
lange (Moselle), domicilié à Hagondange (Moselle), 4, rue Maréchal 
Foch, de nationalité française, dépose une requête auprès du garda 
des sceaux afin que son nom actuel soit changé et qu'il soit auto- 
risé à porter à l'avenir le nom de Edouard Cordonet. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Prétecture de l'Oise, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ROUTE NATIONALE No 89 


Reconstruction du pont de Pontoise-les-Noyon sur la rivière d'Oise. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera flxée ultérieurement, il sera procédé en sance 
pee par le prélet de l'Oise, assisté des autres membres du 
au d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef du ser- 
Vice ordinaire, dans les formes réglementaires, à l’adjudication, sur 
soumission cachetée, des de resonsiruction du pont de Pon 
toise-les-Noyon, 


Montant du cautionnement provisoire : 300.000 F. 
Montant du cautionnement définitif: 600.000 EF. 
L'adjndication sera basée sur un détail estimatif préparé par 


l'aninistration quant aux quantités et complété war les soumission 
Maires quant aux prix unitaires, 


Conditions principales de l'adjudication. 
Î — Jjemandes d'admission. 


Les demandes d'adinission, acroimpagnées des pièces mentionnécé 
dans l'annexe à l'article 8 des clanses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'inténieur en chef et elles devront 
parvenir" avant le 30 avril 1%, à seize lieures, terme de rigueur, 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieures 
ment à l'expiration de <e éélai ne sont pas adinises 


JE — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises À concourir sera arrôlée par le 
bureau d'adjudicatien. Aucun concurrent ne pourra êire écarlé sans 
avoir été appelé à EE ses ob<ervations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 
ullérieurement et directement par lettre recommandée, de la 
date de l'adjudivation. 

Les pièces remises par les per:onnes non adimises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande N'a pas été accueillie, 


-- Communication des pièces du Projet aux entrepreneurs 


Les pièces du projet seront cominnniquées aux entrepreneurs tons 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

Dans les bureaux de Ja préiecture (2e division, bureau) de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à di 
sauf le lundi matin: 

20 Dans es bureaux de M. Rrandeis, Ing'neur ondinaire. rue Four- 
nier-Sarlovéze, n° 2%, à Compiègne, de neuf heures à dix-sept 
heures : 

30 Au ministète des travanx publics (servi‘e intérie boulevard 
Saint-Germain, ne 235, de dix heures et demie du malin à ein] 
heures du soir. 

Un programme Sommaire réstmant l'objet de l'entreprise et la 
descriplion des travaux, accompagné de eroquis très sounmaires indi- 
quant le plan générai des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages, Sera envoié aux entrepreneur ot aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'inténieur en chef. 

Fait à Beauvais, le 25 mars 1951. 


x-huit heures, 


Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrélaire général, 
Siné: 


AVIS DIVERS 


LA LA * LA 
Compania Minera Uniticada del Cerroe de Potosi 
MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordt- 
haire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, 
le 27 avril 1951, à quinze heures 


4° Approbation des comptes de l'exercice 1%0; 
2° Questions diverses, 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE CLIGY, PARIS (9% 

CAPITAL: J.S11.500.000 F 
R. C.: Seine no 50611 B; rép. prod.: 


Seine C.A 10799. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F nominal (émission de 1947). 


Les porteurs des obligations 4% 1/2 0/0 de 5.000 F (“inission de 
4947) de la Société anonyme des forges el aciéries du Nord et de 
l'Est sont informés que le coupon ne 4 de 2%2%5 F brut sera mis en 
payement, à partir du {5 avril 19%, aux caisses des établiscements 
ci-après désignés, aux taux de: 2% F pour les obligalione norminas 
{ives et 22% F pour les obligalions au porteur: 

À la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antlin, à Paris; 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Pari, et 4, ru 

Jean-Roisin, à Lille; 

A l'Union des raines, 9, rue Louis-Mural, à Paris: 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des l'aliens, à Paris: 

A la Société générale pour favoriser le développemert du com 

pue et de l'industrie en France, 29, boulevard ilaussimann, à 
aris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, boule 

vard des italiens, à Paris: É 

Au Crédit commercial de France, M, rue La Fayette el 103, ave 

nue des Champs-Elysées, à Paris; 

A la Banque L. Dupont et C+, 2, avenue du Président-D.-Rooges 

velt, à Paris; 

Au €omptoir nationa! d'escompte de Paris, 14, rue Pergère, À Paris 
et dans leurs sièges, agences et succursales en Frante. 
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BANQUE de PARIS et des PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,7: 800.000 F 
SiÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2) 


R. C.: Seine n° 1035673; L. B. F.: no 24 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
auauelle, aux disposilions de l'article 30 des 
Sialuis, pour le jeudi 26 avril 191, à seize heures, salle Gaveau, 
4n et 47, rue La hole, à Paris, en vue de dé.ibérer et statuer sur 
l'ordre du jour suivant. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport da conseil d'administration; rapports des commisaires ; 
2° Approbation des comples de l'exercice fixation du dividende ; 
Nominalion 

& Opéralions visces à l'arlicle 40 de la loi du 24 juillet 1867. 

L'assemblée géréraic se compo:e des actionnaires propritlaires 
d'actions représentant au {otal un montant nominal de 3.000 F mini- 

Les propriétaires d'un montant nominal inférieur peuvent se réu- 
Nir pour former ce Imonlani nominal minimum et se faire représen- 
ter par lun où par un a‘lionnaire, membre de l'assemblée. 

Pour êlre admis à assister à celle assemblée ou À s'y faire repré- 
senler, les actionnaires auront à juelitier au préalable de leur qua- 
lité : 

fo En ce qui concerne leurs aclions nominatives, par l'inscription 
desdites aclions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de 

2e En ce qui concerne Jeurs actions au porteur, soit en :es dépo- 
Sent cinq jours au moins avant la date de l'assemblée: 

Au siège social, 3, rue d'Antin, à Paris: 

A la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget: 

irsaie de Casablanra, 79, avenue dn Général-d'Amade:; 

Aux sucvursaes d'Amsterdam, Bruxelles et Genève, 
où des formues de pouvoir et des cartes sont, dès à présent, tenues 
à la disposition des intéressée : 


Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailleurs, en priant les dépo- 
Silaires d'iminmobiliser lesdites actions et d'en informer l'établisse- 
ment précilé jours au avant la date de l'assemblée, 

Le mandataire, dé<iiné par un actionnaire en vue de le représen- 
ter à l'assemblée, doit avoir lui-môme le droit d'assister à cette 
assembite el êlre muni d'un pouvoir régulier déposé au siège social 
deux jours au inoins avant la date de l'assemblée, 

Le conseu d'adiministralion. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901.) 


4 mars 191. Déc'aralion à la sous préfectare de Pamiers, Comité des 
fêtes de Mirepoix, organisation malérelle des fêtes naliinal:s el 
locales à Mirepoix. siège social: mairie de Mirepoix 


7 mars Diclaralion à la sous-préleclure de Béthune. Amica!e 
des sapeurs-pompiers de Harnes, Bail: subvenir aux dépenses de la 
société, Siège social: café Houvin, Grand’ Rue, Harnes, 


9 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Comité des 
fêtes de Messei. Bul: orsoniser les fèles publiques, siège social: 
anairie de 


42 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Groupe 
Symphonique gueugnonnais. But: vulgarisalion de l'art musical et 
Organisation de concerts et manifestations artistiques. Siège social: 
hôtel de ville de Gueugnon. 


43 mars lool, Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale des 

ters du Stade olympique de Givors. But: alfirmer et resserret 
les liens de solidarité el de camaraderie entre les anciens joueurs ae 
rugby et es amis rugby pour i'envouragement de sport. Siège 
social: café de Lyon, 7, place Carnot, Givors. 


42 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Ecole municipale de musique de Saint-Etienne-du-Rouvray, Bul: 
enseignement de la musique. Siège sociai: mairie de Saint-Etienne- 
du-Rouvray. 


43 mars 1931. Déclaralion à la sous-préfecture de Cherbourg. L'Ami- 
Cale des anciens parachuiistes de la Manche lransière son siège 
social du Si, rue de l'Abbaye, au 13, rue Général-Jouan, Cherbourg. 


43 mars 1%51, Déclaralion à la préfecture de Coutances. Comité dépar- 
temental de jeunesse en plein air. organisation et fonctionne- 
ment d lonies de vacances. Siège secial; inspecuon académique 
de la Manche, 


44 mar: 191. Déclaralion à la sous-préfecture de Largentière. La 
Pédale sportive vanséenne. Bul: pralique des sports en général et 
la bicyclette en particulier, Siège social: hôtel Dardaillon, leg 
als. 


mars Déc'aralion À ia sous-préfecture ae Corbeil. Action 
Catholique paroissiale de Chilly-Mazarin, Bul: favoriser, soutenir et 
organiser des œuvres d'information, de formation et d'éducation 
physiques, morales, intel'eclueiles et spirituelles, Siège social : 
11 bis, rue Ollivier-Beauregard, Chilly-Mazerin, 
15 mars 1%54, Déclaration à la sous-préfecture de Compitzne, Société 
de chasse de Chevrières. But: exploilalion en cominun du droit de 
chasse. Siège social: mairie de Chevrières. 

16 1nars 3951 Péclaralion à la sous-prifeclure d'Yssingeaux, Tennis- 
Club de Semene. But: pralique du tennis. Siège social: aux Garrets, 
Seinène, Comtaune d'Aurec-surLoire, 


46 mars 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité Mar- 
quette, ul: perpélocr le souvenir du père Marqguelle el des fonda- 
teurs de France: malérialiser son souvenir dans l'érec- 
üon de moriunents au père Marqueile ei aux martyrs du Cantda à 
Paris et dans toutes autres villes; s'attacher à développer des rela- 
tions de plus en plus personnelles aves les pays d'Amérique du Nord 
el, généralement, eanployer tous les moyens pour alleindre ce but, 
notamment par l'organisation de pèlerinages et par la création de 
centres d'accueil nationaux destinés aux pècerins. Siège social: 
4, rue Jean-Jourès, Fargniers. 


47 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Narbonne. Won- 
derland coursannais, But: pratique de la boxe et de la culture phy- 
sique, Siège social: café des Fontaines, place de Ja Révolution, 
Cour-an. 

49 mars 1991. Déclaration à la sous-æréfecture d'Avranches, Associa- 
tion symphonique du Sud de la Manche, But: faire connaitre et 
amer la rousique symphonique classique et moderne, Siège social: 
boulevard AtniralGauchet, Avranches, 


20 mars 1991. Déclaration à la préfeclure de la Côte-d'Or. Association 
amicale des pharmaciens de réserve de la septième région. Bul: 
goaintenir les liens d'amitié et de camaraderie entre les pharma- 
ciens appartenant à l'armée (active, réserve et honoraires) ; instruc- 
tion militaire; représentalion auprès des autorilés militaires, Siège 
social: 9, rue Pelitot, Dijon. 

20 mars 1951, Ifclaralion à la préfecture de la Gironde, Notre-Dame 
de Talence. But: faire praliquer l'éducalion physique, l'athlétisme, 
le basket-ball, la gymnastique. Siège social: place de l'Eglise, 
Talence. 


90 mars 1951. Déclaration à la préfeclure de Mézières, Le Boxing- 
Club de Monthermé., But: pralique de la boxe et de la culture phy- 
sique. Siège social: caf des Sports, Monthermé, 


99 mars 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bayonne. Tennis- 
Club hendayais. But: pralique du tennis, Siège social: villa Abar- 
Alde, rue du Port, Hendaye. 


93 mars 191, Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Union sporlive 
des Tréfileries et câbleries de Bourg-Péronnas change son titre et 
devient Union gymnique de Peéronnas. Modilicalions dans là compo- 
silion du bureau, Siège social: mairie de Péronnas. 

93 mar: 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Club des 
supporters Rouge et Bleu Aîlez Eu. Bul: aide malérielle et morale 
au groupe sportif municipal eudois, Siège social: mairie d'Eu. 


93 mars 191. Déclaration à la préfecture de Perpisnan, Pétanque 
corneillannaise. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siège 
social: café du Commerce, Corneilla-del-Verdol. 


94 mars 14931, Déclaralion à la préfecture de Perpignan. Pétanque- 
Club de Tautavel. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siège 
social: sale de la mairie, Tautavel, 


97 1951. Iéclaration à Ja préfecture de Nancy. Association 
départementale d'entr'aide de la médaille de la Famille française. 
But: grouper, représenter, organiser et défendre les intérêts moraux 
et matériels des familles; entr'aide aux sociétaires, Siège social: 
4, place Stanislas, Nancy. 


97 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cité-Athlétio- 
Club. Bul: pratique du sport, culture physique, poids et haltères. 
Siège social: 22, rue des Erables, Toulouse, 


99 mars 4951. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Fédération 
régionale bouliste du jeu provençal et pétanque. But: entr'aide et 
encouragement entre les membres. Siège social: Relais des Cars, 


2, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 


99 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Bien- 
nale de Menton. But: rayonnement des beaux-arts, notamment 
par sa collaboration technique et artistique à l'organisation, d 
Menton, d'une exposition internationale d'art à périodicité biennale. 
Siège social: mairie de Menton. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 84, quai Voltaire, 


— 


